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INTRODUCTION 

1. Présentation du cadre organisationnel de l’étude.

Dans cette étude, nous disposons des informations pertinentes sur la création et le statut de l’OAP asbl, sa vision, sa mission, son objectif global et ses objectifs spécifiques, ses stratégies d’intervention ainsi que la localisation précise de sa zone d’intervention. Toutes ces informations permettent au consultant de comprendre les objectifs de l’étude, la mission du consultant et les résultats attendus. 

Créée en 1993, l’OAP a mené ses actions à l’autopromotion en faveur  de la population de Bujumbura rural jusqu’en 2006 sous la casquette d’une Organisation Non Gouvernementale jouissant d’un statut d’une ONG internationale représentant l’Institut Universitaire d’Etudes en Développement (IUED) de Genève /Suisse. Durant la période de crise qu’a connu le Burundi depuis 1993, l’OAP s’est vite adaptée au contexte économique, politique et sécuritaire instable. Ce qui l’a valu une expérience et sa capacité d’articuler ses interventions humanitaires à celle d’appui à l’auto-développement. Encouragée par l’évolution positive du contexte politico-sécuritaire et le souci de diversification des partenaires, l’OAP a opté pour un statut d’une Association Locale Sans But Lucratif (OAP asbl), son agrément au niveau du Ministère de l’Intérieur en tant que ASBL est intervenu en 2006.

A travers sa vision et sa mission, l’OAP asbl lutte pour un monde de justice sociale où la pauvreté a été éradiquée, une vie dans la dignité et la sécurité. Elle représente une force et un partenaire engagé pour susciter la prise de conscience des droits des communautés pour l’amélioration de leurs conditions de vie par leur auto-développement durable.

C’est pour toutes ces raisons que l’objectif global de l’OAP asbl est de contribuer à l’amélioration des conditions socio-économiques et politiques des populations en milieu rural à travers l’accompagnement des communautés  pour leur auto-développement durable.
De cet objectif global découlent les objectifs spécifiques suivants :
· La promotion des principes de bonne gouvernance et de consolidation de la paix ;

· Le développement économique et social des populations rurales ;

· Le renforcement de la prise en charge des actions par les structures locales ;

· La promotion socio-économique des groupes marginalisés ;

· L’accès aux infrastructures sociales de base ;

· L’intervention en situation d’urgence en concertation avec les autres organisations humanitaires ;

· L’autonomisation et la pérennisation de l’Organisation.

Pour atteindre ses objectifs, l’OAP asbl  fonde ses interventions sur des stratégies qui cadrent avec l’écoute du milieu dans l’optique d’appuyer et de renforcer les capacités des populations en vue de les conscientiser sur les différentes barrières sociales, économiques, financières et institutionnelles leur empêchant de participer pleinement à la vie socio-politique et économique.

2. Contexte et justification de l’étude
Dans la géographie burundaise, la zone d’intervention de l’OAP couvre trois régions naturelles : les basses terres de l’Imbo, les Mirwa et la crête Congo-Nil. Il s’agit de trois milieux parfaitement étagés, écologiques et morpho climatiques qui offrent aux populations qui les peuplent des conditions de vie spécifiques à chaque type de région naturelle. 

Cette zone d’action  de l’OAP asbl est donc caractérisée par une très grande diversité d’écosystèmes naturels tels que les sols et le sous-sol, les ressources en eau, la végétation, la diversité biologique et les paysages. Dans ce contexte précis, l’OAP asbl se préoccupe aussi de l’environnement humain qui comprend les éléments socioculturels (la démographie, l’habitat, l’organisation sociale, les mœurs, la culture, etc.) et économiques (l’agriculture, l’élevage, l’artisanat, le commerce etc.) Pour cette étude, le concept environnemental est donc compris dans  ses trois dimensions à savoir biophysique, sociale et économique.  
Cependant, il faut souligner d’amblée que la surexploitation des terres en général, et en particulier les sols et la végétation, pèse lourdement sur la dégradation de l’environnement dans les trois régions naturelles, seulement à des degrés divers. Par ailleurs, la zone d’action de l’OAP asbl reste considérée comme une des régions les plus fragiles du pays. En réalité, c’est la conséquence directe des besoins croissants d’une population en pleine expansion, doublée des pratiques inappropriées de gestion des terres. De plus, le nombre de catastrophes naturelles a augmenté avec des impacts économiques, sociaux et environnementaux lourds dans un pays pauvre.
En effet, cette étude environnementale dans la zone d’action de l’OAP asbl  intervient après de nombreux événements hydrométéorologiques et géologiques extrêmes, gravement meurtriers et destructeurs, et donc déclarés à juste titre catastrophes naturelles nationales. Il suffit de rappeler des destructions massives des maisons, des infrastructures scolaires et routières, des champs et autres équipements divers qui ont été endommagés par les inondations et les glissements  de terrains déclenchés par les ravins de Gikoma et Gasenyi pendant la nuit du 9 février 2014. Dans la zone d’action de l’OAP asbl, les communes de Mutimbuzi et d’Isale ont été les plus durement touchées, car en plus des destructions des biens matériels, ces inondations et ces glissements de terrain ont également emporté de nombreuses vies humaines. Au mois d’avril 2015, les communes  Muhuta et  Bugarama de l’actuelle province de Rumonge, ont subi exactement les mêmes types de catastrophes hydrogéologiques.
Par ailleurs, il est aujourd’hui établi que les pressions humaines sur l’environnement constituent un phénomène préjudiciable aux services des écosystèmes dans le Mugamba et les Mirwa en amont, sans oublier les énormes menaces environnementales qui pèsent en aval, particulièrement sur la ville de Bujumbura et le lac Tanganyika. Or, l’OAP asbl tient à démontrer que la survie de l’être humain est consécutive à l’environnement propice capable de garantir son alimentation, son développement et sa protection. C’est pour cette raison que cette étude a pour objectif de s’attaquer fondamentalement aux défis environnementaux auxquels l’amont des bassins versants de la zone d’étude, la ville de Bujumbura et le lac Tanganyika sont actuellement confrontés.  
En effet, la dégradation généralisée de l’environnement de la zone d’action de l’OAP est, en amont comme en aval,  consécutive d’abord aux prédispositions naturelles telles que l’environnement géologique, géomorphologique, hydrologique, biologique et climatique. Ensuite viennent les énormes pressions démographiques en plus des aménagements du territoire souvent mal appropriés. Nous verrons que les inondations, les mouvements de terrain à allure catastrophique et les diverses pollutions engendrées par l’érosion des sols ne sont que des conséquences de ces deux groupes de facteurs physiques et humains cités ci-haut.

Enfin, un regard même rapide sur la détérioration de l’environnement, continue et accélérée, suffit pour justifier les préoccupations majeures de ce projet.  Cette étude porte donc fondamentalement sur la vulnérabilité des paysages en amont de la zone d’action de l’OAP, tout en restant attentive sur ses impacts dans la plaine de l’Imbo, spécialement  Bujumbura urbain et le lac Tanganyika en aval.  
C’est dans ce cadre que l’OAP asbl, sur cofinancement de l’Oxfam/Allemagne et BMZ, vise une analyse multidimensionnelle de la problématique environnementale avec des actions et stratégies à mener dans neufs communes de la  province de Bujumbura rural et deux communes de la province de Rumonge.
De la sorte, l’OAP asbl aura construit un périmètre de référence où se jouent les interactions aux effets cumulatifs d’amont en aval, ce qui lui permettra d’harmoniser les objectifs, les stratégies et les mesures pour la gestion durable de l’environnement dans sa zone d’intervention. 
Pour l’OAP asbl, restaurer et protéger l’environnement dans sa zone d’action fait partie du combat contre la dégradation des terres, la réduction des impacts socioéconomiques, ainsi que la limitation des pertes de la biodiversité sur l’ensemble des paysages concernés par cette étude. Cependant, ce combat environnemental ne doit pas échapper à une analyse rigoureuse, à la fois scientifique et sociale, qui tient donc compte aussi de la triple relation, prédispositions naturelles, Action de l’homme, Changement Climatique, pour mieux comprendre la vulnérabilité environnementale globale de la zone d’action de l’OAP asbl.
 Il est en définitive urgent de trouver un système de gouvernance environnementale des terres qui soit en mesure de répondre de manière systématique et intégrée aux défis imposés par la demande accrue des ressources naturelles, sols agricoles, matériaux de construction par la ville de Bujumbura, qui ne fait qu’empirer la situation. La gestion durable des terres (GDT) est une approche d’ensemble qui possède un potentiel de transformation durable à court et à long terme. Quelles  sont les pratiques et comportements environnementaux les populations peuvent-elles adopter  face aux contraintes susmentionnées? En quoi les actions et stratégies nouvelles peuvent-elles apporter des solutions concrètes dans cette zone d’action de l’OAP asbl ? Quel rôle de la gouvernance environnementale à l’échelle nationale et locale ? Voici les questions clés qui seront abordées par cette étude pour une exploitation stratégique et rationnelle des ressources environnementales   de ladite zone d’action. 
Cette analyse environnementale  s’articule autour de cinq chapitres 
Le premier éclaire le contexte et les objectifs de l’étude et décrit la méthodologie utilisée. Celle- ci précise la zone d’enquête, l’échantillon ainsi que les instruments de collecte des données. 

Le deuxième chapitre  caractérise les  profils environnementaux de la zone d’étude 
Le troisième chapitre détaille les  causes des dégradations  environnementales 

Le quatrième chapitre, porte sur les actions et les stratégies  dans les communes de la zone d’intervention de l’OAP asbl 
CHAPITRE I.    PRESENTATION  DE L’ETUDE
I.1. Localisation de la zone d’étude

La zone d'étude ceinture le nord et l’est de la ville de Bujumbura. Comme la figure 1 l’indique, à partir de la commune Kabezi jusqu’en commune Bugarama, elle est limitée par le lac Tanganyika à l’ouest. Au nord de cette zone se trouve la province de Bubanza. Au nord-est, la zone partage la frontière avec la province Muramvya et à l’Est, avec les  provinces Mwaro et Bururi. Au sud se trouvent les communes de Burambi et Rumonge de la province Romonge. La zone d’intervention occupe donc une superficie de plus de 1232 km².
Figure 1: Présentation de la zone d’étude
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Source : Réalisée sur fond de la carte topographique du Burundi
Comme nous l’avons déjà indiqué plus haut, la diversité des paysages aussi bien physiques qu’humain s’explique par l’étagement de trois milieux écologiques et morpho-climatiques parfaitement étagés. Ils offrent par conséquent aux populations qui les peuplent des conditions de vie spécifiques à chaque territoire. A cet effet, les basses terres de la zone d’étude sont situées entre 774 m, niveau du lac Tanganyika et 1000 m au pied des escarpements des Mirwa. Il s’agit des basses terres qu’on rencontre dans les communs de Mutimbuzi, Kabezi et de petite partie des plaines riveraines du lac Tanganyika en communes Muhuta et Bugarama. 
En opposition des basses terres de l’Imbo, viennent les escarpements de faille des Mirwa avec une altitude moyenne de 1600 à 1800 un point culminant de l’étagement des trois milieux écologiques se retrouvent sur des plus hautes terres du Burundi qui correspondent à la crête Congo-Nil ou le Mugamba selon le nom traditionnel de la région. Elle culmine à 2670m au Mont Heha. Dans le second chapitre, nous reviendrons sur la description détaillée de leur profil physique environnemental.

I.2. Approche méthodologique  

La méthodologie proposée pour l’étude environnementale de la zone d’intervention de l’OAP asbl vise à atteindre les objectifs et réaliser les activités détaillées dans les termes de référence. Elle apportera à chacun d’eux des éléments d’information précis et argumentés. Ses séquences conçues sur  base de l’expérience du consultant pour cette étude, doivent se construire logiquement selon le but général recherché, à savoir l’équilibre Milieu/Homme dans la zone d’intervention de l’OAP asbl.  

L’étude proposée consiste donc en une démarche d’investigation en premier lieu, suivi du traitement des données et de l´interprétation des résultats qui seront illustrées par des schémas et cartes thématiques à différentes échelles et par des photographies. Des institutions spécialisées seront visitées dans le cadre de la documentation et des échanges d’informations relatives aux études et analyses environnementales qui cadrent avec le sujet abordé ici. Cette méthodologie est esquissée dans les paragraphes qui indiquent la provenance des données quantitatives et qualitatives. 

I.2.1. Méthode d’expert

La démarche méthodologique est basée sur les compétences d’expert dans la dynamique des milieux naturels et humains, associant le terrain, l’exploitation des cartes topographiques et géologiques, l’interprétation des photographies aériennes et satéllitales qui sont complétées par une documentation bibliographique cadrant spécialement avec les caractéristiques de la zone d’action de l’OAP asbl. 

I.2.2. Les SIG et GPS
Ce sont des outils modernes incontournables dans l’analyse des questions environnementales.  Il s’agit notamment de l’orthophotoplan du Burundi de 2012, les images satellites, le modèle numérique de terrain de la zone d’intervention de l’OAP traitées à base des logiciels SIG (ArcGis10.2 et QGIS 2.6.6). Les SIG ont permis toute la cartographie utilisée dans le travail. 

Les SIG constituent donc un préalable des études techniques pour garantir la faisabilité et la fiabilité des documents cartographiques qui cadrent avec la problématique environnementale de la zone d’intervention. Il s’agit notamment de la carte de base avec les limites des communes de la zone d’intervention, la délimitation des bassins versants, la carte géomorphologique et hydrologique, la carte d’occupation du sol. Chaque fois le GPS permettait d’identifier les points repères tels que les centres de négoces, les chefs lieu des communes etc.

I.2.3. Enquête

Au niveau des donnés chiffrées, une enquête essentiellement socio-démographique sur toute la zone d’intervention a été faite sur un échantillon de 1100 ménages. Dans chaque commune d’intervention, une enquête de 100 ménages a été faite à l’aide du questionnaire qui ont été encodés dans une base des données Stata. Ce logiciel a permis l’analyse des données récoltées et la génération des tableaux utilisés dans le présent document.

I.3.  Présentation des instruments de collecte des données 

I.3.1. Collecte de données socio-démographiques.

Une enquête pour collecter les données quantitatives a été menée dans toutes les communes de la zone d’intervention de l’OAP asbl. Une fiche d’inventaire a été réalisée pour cet objectif. Elle a permis de faire une description sur les activités humaines pouvant aggraver la détérioration du milieu naturel, mais aussi les principaux aléas actifs et potentiels qui nuisent au développement alimentaire de la zone concernée. Chaque fiche comprend la situation démographique de la famille enquêtée (personnes vivant sous le toit,  nombre d’enfants, âge, sexe,…), l’exploitation agricole et sécurité alimentaire (savoir si la famille enquêtée est agricultrice, si oui les cultures pratiquées, les défis de l’agriculture familiale). La fiche contient également les informations concernant les facteurs pouvant être considérés comme opportunités pour l’agriculture dans la zone d’intervention de l’OAP asbl. Il s’agit par exemple l’existence des moniteurs agricoles, le rôle de l’administration, des ONGs et des associations agricoles dans l’augmentation de la production agricole.
Les difficultés  traditionnelles de  l’agriculture  a principalement fait partie de notre enquête. Ici l’étude s’est focalisée sur les méthodes culturales  utilisées, la taille de l’exploitation, les connaissances sur la dégradation environnementale ainsi que les méthodes utilisées pour y faire face. La fiche contient également des réponses sur la mise en valeur des terres, l’habitation, l’état des lieux des infrastructures et sur le boisement.
I.3.2. Conception d’une base de données

Généralement, une base de données est contrôlée par un système de gestion permettant d’effectuer la recherche, le tri ou la fusion de données, ainsi que toute autre requête relative à ces données. 
Un logiciel CsPro (le Census and Survey Processing System (CSPro) qui est un logiciel pour la saisie, l'édition, la tabulation, et la diffusion des données de recensement et d'enquête a été utilisé. 
Les bases de données comptent à l’heure actuelle de nombreux domaines de mise en pratique : stocker des informations sur les personnes, les produits, les commandes mais aussi les informations relatives aux événements  environnementaux.
C’est pour cette raison que le logiciel d’analyse Stata qui est un outil permettant de traiter et d'organiser des informations a été utilisé dans cette étude en vue d’obtenir une base de donnée relationnelle.

I.3.3. Les autres sources de données

a. Focus groupe.

Les focus groupes ont été organisés dans toutes les communes de la zone d’intervention de l’OAP asbl. La population cible était principalement des associations agricoles ou/et différents artisans opérant dans la zone de recherche. Les  questions  étaient préalablement préparées par les animateurs de ces focus en vue d’avoir une information sur les mêmes  questions et cela dans toutes les communes concernées par l’étude.

Ces questions portaient essentiellement sur l’insécurité alimentaire dans la zone d’intervention de l’OAP asbl, les facteurs naturels et humains dégradant le milieu naturel ainsi que les défis majeurs qui mettent à l’épreuve la capacité de productivité de la population. Ici on peut citer par exemple, la disponibilité des intrants agrico-chimiques avec ses impacts sur l’environnement, la place des associations dans l’augmentation de la productivité des sols, la place des coopératives et des micros finances, dans le développement durable. 
A ces défis, les focus groupe ont permis de relever les alternatives pour y faire face. Il s’agit de la mise en œuvre des politiques agricoles nationales ainsi que des techniques de protection des sols.

c. Levés GPS et photographies
Pendant l’étude, une campagne  d’observations directes et de mesures de terrain associées aux levés GPS (Garmin ℮ trex 30)  et à la prise des photos des secteurs à hauts risques morphologiques que sont les glissements et les carrières a été menée dans toutes les communes d’intervention de l’OAP. 
I.4. Objectifs de l’étude

 L’objectif de l’étude est la disponibilisation des données qualitatives et quantitatives sur l’état des lieux de l’environnement et plan d’action et de stratégies adaptées et efficaces de restauration/conservation en vue de garantir une protection de l’environnement et d’atténuation de ses impacts. 

D’un coté, les données qualitatives proviendront des observations visuelles directes sur la dynamique de l’environnement naturel des paysages en termes de jugement d’expert. De l’autre, cet état des lieux sera enrichi par les interviews individualisés et  les focus groupes pour mieux appréhender les stratégies d’intervention de l’OAP asbl en matière d’encadrement  des populations face aux questions environnementales les plus préoccupantes. La cartographie y jouera aussi un rôle considérable.

Les données quantitatives résulteront d’une enquête sur le degré de sensibilité des populations sur les diverses dégradations environnementales, des observations et  levés de terrain  effectués à l’aide des outils techniques susmentionnés (GPS,…). Elles permettront également d’apprécier les actions et les stratégies de restauration/conservation pour une protection durable de l’environnement et d’en atténuer les impacts de ses détériorations. C’est encore une fois la cartographie qui orientera les principales questions environnementales.

I.5. Résultats attendus.

· Des données quantitatives et qualitatives sur l’état des lieux de  la dégradation l’environnementale et ses impacts sur les conditions de vie des populations sont disponibles pour toute la zone d’intervention de l’OAP asbl ;

· Un plan d’actions et stratégies adaptées et efficaces de restauration/conservation de l’environnement et d’atténuation des impacts négatifs est élaboré ;

· Proposition succincte des modules de sensibilisation des populations sur les impacts de la dégradation environnementale est présentée ;

· Des recommandations pour  l’élaboration d’un schéma directeur d’aménagement pour la protection et la restauration de l’environnement en général et plus spécifiquement des sites sensibles sont formulées.

CHAPITRE II. LE PROFIL ENVIRONNEMENTAL DE LA ZONE D’INTERVENTION 
II.1     L’environnement physique
Les difficultés de comprendre la dynamique environnementale d’un paysage quelconque tient à la diversité des facteurs naturels et humains qui interviennent dans son façonnement. Dans un premier temps, nous allons souligner le rôle des  facteurs naturels qui rivalisent dans les explications sur la fragilité environnementale des Bassins Versants dans leur ensemble, en amont comme en aval.
En effet, il faut démontrer d’abord comment l’environnement géologique et géomorphologique est le premier responsable d’autres contraintes aussi déterminantes telles que les agressivités hydrologiques et  climatiques qui  découlent elles mêmes des contacts brutaux entre les montagnes des Mirwa d’un coté et les plaines de l’Imbo de l’autre, l’état du couvert végétal et enfin l’environnement pédologique.
Dans un second temps, comme nous l’avons déjà évoqué plus haut, il est également montré la part des activités humaines dans les explications de la vulnérabilité de l’environnement de cette même zone géographique, aussi bien sur le plan  humain que sur le plan naturel. 
II.1.1 L’environnement géologique et géomorphologique

Sur les plans  géologique et géomorphologique, cette étude se limite à trois aspects : l’amplification de l’érosion fluviale et les inondations dans les sédiments lacustres et fluviatiles  qui tapissent  la plaine de l’Imbo ; la sensibilité des roches des Mirwa et celles de la crête Congo-Nil à l’altération chimique en générale et à l’altération différentielle en particulier qui favorisent les glissements de terrain ; l’influence très importante de la tectonique  à l’échelle des terrains ainsi qu’à l’échelle des minéraux qui explique la présence des pentes anormalement longues et raides ainsi que la dissection très serrée des paysages par des vallées des cours d’eau et ravins systématiquement très encaissés.

Sur le plan morphologique, les basses terres de l’Imbo offre aujourd’hui des paysages caractéristiques de plaines aux pentes faibles et modérées correspondant au bloc affaissé, communément appelé aussi le graben du lac Tanganyika.
Par contre, les paysages des Mirwa et ceux de la crête Congo-Nil offrent dans leur majeure partie des morphologies hostiles à l’emprise humaine.  C’est parce que l’on a affaire à un relief de loin le plus jeune du Burundi datant du mio-pliocène et dont l’agent essentiel  de leur construction est sans doute la terrible révolution tectonique du Rift Occidental Africain. Cette dernière date il y a seulement moins de seize millions d’années par rapport aux plateaux centraux dont l’âge est plus d’un milliard trois millions d’années .Cela nous amène à reprendre cette histoire géologique très récente du Burundi qui oppose d’une part le Bloc Soulevé des Mirwa et la crête Congo Nil communément appelé en allemand le Horst et d’autre part le Bloc Affaissé ou le graben (allemand) autrement dénommé le fossé du Lac Tanganyika et les plaines côtières de l’Imbo. Ce sont ces soulèvements tectoniques forts et violents qui reviennent nous expliquer la fragilisation généralisée de nos roches des Mirwa. 
A l’échelle des terrains, la tectonique cassante des roches précambriennes dures, qui a affecté la région des Mirwa et celle de la crête Congo Nil, s’exprime par un champ de failles de direction Nord-Sud ou de direction Nord Est-Sud West avec un réseau d’accidents tectoniques transverses très denses. En substance, nous voudrions souligner ici que la présence des failles ou tout simplement de ce réseau dense de fractures des roches expliquent l’absence de la monotonie des paysages telle qu’elle était observée initialement dans les escarpements de faille primitifs. 

Photo 1: Fracturation des roches
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En effet, la fracturation des roches ne s’est pas limitée au soulèvement des terrains, elle a créé des zones de broyage, de mylonitisation et surtout  ou d’écrasement des minéraux (cataclase), ce qui devait conduire à des phénomènes d’altération différentielle généralisée dans les failles et fractures. Or, c’est cette altération différentielle du quaternaire qui a imposé largement, à son tour, l’importance de l’érosion différentielle considérée de nos jours comme l’unique responsable de la dissection morphologique très serrée dans la totalité des paysages des Mirwa et en partie dans ceux de la crête Congo-Nil. 

Figure 2: Extrait de la carte géologique (Feuille Bujumbura) à 1/100000
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La sensibilité des roches des Mirwa à l’altération physique et surtout à l’altération chimique constitue une autre problématique environnementale très redoutable lorsqu’il s’agit d’aborder les études d’instabilité des versants, plus particulièrement dans le contexte actuelle des changements climatiques. Les intrusions granitiques et basiques semblent occuper la majeure partie de la zone d’étude. Les roches sédimentaires à prédominance péllitique sont également présentes avec un métamorphisme relativement élevé. De même que les gneiss migmatitiques et les gneiss granitiques dans les complexes de Buhonga et de Mugere.
Comme cette lithologie est dominée par des gneiss, des migmatites rubanés, des amphibolites et des intrusions granitiques et basiques, leurs minéraux  sont très connus pour leur altérabilité rapide. Les biotites, les plagioclases, les feldspaths et autres minéraux cataclasés et mylonitisés rendent, en effet, ces terrains géologiques très altérables dans des milieux qui sont chauds et humides comme ceux des Mirwa et de la crête Congo-Nil.
 Certaines zones  peuvent atteindre une puissance d’altération de plus 20 à 30m ou même plus de profondeur. Cette altération profonde expose donc les Mirwa à des phénomènes généralisés de glissements et éboulements de terrain. 
C’est également l’altération diaclasique et différentielle qui explique aujourd’hui la présence généralisée des boules d’altération,  sous forme d’immenses blocs de pierres, qui se cachent dans le sous-sol des Mirwa se présentant ainsi comme de véritable « bombes » lors des glissements de terrain de Kijejete, Rutunga et Nyaruhongoka.

Nous insistons particulièrement sur la présence dans le sous-sol des Mirwa et celui de la crête Congo Nil de blocs immenses de roches constituées de granites, gneiss, gabbros, migmatites ; car, il s’agit d’un véritable risque de catastrophe géologique qui a déjà coûté de nombreuses vies humaines et, qui par conséquent, appelle à une évaluation et une surveillance accrue dans pratiquement toute la zone d’action de l’OAP asbl. Les versants abrupts en contact direct avec rives étroites du Lac Tanganyika seraient les plus menacés par ce danger. 
II.1.2. L’environnement  climatique
La température moyenne annuelle varie entre 23°C dans la partie basse et 18°C dans la partie haute. La pluviométrie moyenne annuelle varie entre 1000 mm dans la partie basse  et 1800 mm dans la partie haute. Ces paramètres climatiques n’ont toujours pas été ainsi puisque la région comme ailleurs dans le passé a connu de nombreuses variations climatiques qui alternaient des périodes plus humides ou plus sèches que le climat actuel. Cependant, il faut signaler deux faits majeurs qui ont marqué l’environnement des Mirwa. La disparition de la forêt de montagne a été suivi d’une crise morphogénétique généralisée déclenchée par un climat plus humide que l’actuel.

Cet état de fait s’observe par ce que nous avons déjà appelée la dissection très serrée des paysages en des escarpements à pentes longues et raides, avec des formes de détail du relief se présentant sous formes de facettes trapézoïdales, coniques et triangulaires au sommets aigus.

Les vallées et ravins profondément encaissés ne sont que le reflet de cette crise morphogénétique qui été dominé par une érosion progressive qui a imposé, de l’aval vers l’amont,  des marques géomorphologiques actuelles comme les méga - glissements de terrain coalescents construisant finalement les actuels  amphithéâtres ou les entonnoirs d’érosion  cicatrisés et souvent mis en valeur. En réalité, ce sont les différentes intenses crises d’érosion des Mirwa  qui ont fourni les fameuses formations superficielles du Quaternaire, constituées de colluvions et des alluviaux fluvio-lacustres très meubles.

L’analyse des données climatiques des 30 dernières années fait apparaître que le climat est marqué par :

· des irrégularités dans la répartition temporelle et spatiale de la pluviométrie ; 

· des irrégularités du début et de la fin des saisons pluvieuses ;
· des fréquences élevées des événements climatiques extrêmes ;
· des épisodes humides plus fréquents dans les communes de Mutimbuzi, Isale, Muhuta et Bugarama.

Nous réservons le commentaire de ces informations dans le chapitre des changements climatiques dans le cadre des dégradations environnementales associées aux activités anthropiques. 

II.1.3. L’environnement hydrologique global
Les bassins versants de la zone d’étude doivent leur comportement topographique et hydrogéologique à la révolution de la tectonique du Rift occidental africain. Tout d’abord, dans leur ensemble, le profil en long des principaux cours d’eau se raccorde au niveau de base, qui est le Lac Tanganyika, avec une concavité parfaitement spécifique des bassins versants  torrentiels de montagnes jeunes.
Le Lac Tanganyika est également intéressant  dans cette étude au regard de ses potentialités biologiques, socio-économiques et surtout pour sa qualification de patrimoine de l’humanité. La protection du lac mérite donc  une attention tout à fait particulière.
La notion de torrent renvoie à l’idée de cours d’eau à forte pente, typiquement dans le cadre des bassins versants à pentes longues et raides. Ainsi, lorsque la pente moyenne longitudinale du lit excède 6 %, il s’agit de rivières torrentielles et enfin, lorsque la pente ne dépasse pas 1 %, on parle seulement d’une ravière sans ce qualificatif supplémentaire. Un autre ingrédient fondamental du système torrentiel est la fourniture des matériaux solides comme les blocs de pierres évoqués ci-haut.
Comme peut le renseigner déjà la carte du relief et son réseau hydrographique, les versants apportent dans les lits des cours des matériaux  sédimentaires frais non triés comme les blocs de pierres, le moellon,  le gravier, les sables grossiers et moyens, peu  d’argiles et de limons. C’est le cas des sections moyennes et amont des torrents  de la Ntahangwa, Muha, Kanyosha, Mugere etc.
Figure 3: Carte du relief et hydrographie
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Source : Réalisée à partir de l’analyse spatiale d’Arcgis 10.2 de l’Orthophoto 2012
En effet, entre 2000 et 2500m où se perchent les sections- amont et entre 774 m  et 2676m d’altitude les principaux cours d’eau (la Mutimbuzi, la Ntahangwa, la Kanyosha, la Mugere, la Ruzibazi auxquels s’ajoutent une multitude d’affluents constitués souvent de ravins torrentiels très actifs, qui n’apparaissent pas sur la carte,  se dessine alors un réseau hydrographique extrêmement dense et rarement égalé ailleurs au Burundi. Sans entrer dans leurs caractéristiques géométriques, nous reconnaissons ici que la surface, la forme et les contrastes topographiques confirment les principaux facteurs de la dynamique torrentielle des bassins versants. Or, c’est cette dynamique torrentielle qui détermine toutes les autres contraintes en termes de gestion de l’espace territorial  et de gestion de l’environnement.
A travers donc les longues et raides pentes, avec faible ou sans protection végétale dans un milieu climatique agressif, un regard d’un spécialiste suffit pour comprendre la puissance des torrents,  qui dévalent les montagnes des Mirwa et  incisent les plaines riveraines du lac Tanganyika. Cette situation  constitue un défi environnemental non seulement  sur l’ensemble de la zone d’action de l’OAP asbl, mais aussi sur l’écosystème du lac Tanganyika.
En effet, parmi les causes fondamentales de la dégradation de l’environnement du lac Tanganyika, il faut souligner:

· les pressions environnementales sur le quasi totalité des escarpements qui surplombent le Lac Tanganyika ;

· les activités anthropiques comme l’agriculture non respectueuse de l’environnement, le déboisement massif des bassins versants, les feux de brousse, l’élevage, l’exploitation incontrôlée des matériaux de construction tels que le sable, les pierres, le gravier etc.
· l’absence des études d’impacts environnementaux pour certains projets comme la construction des routes, le pavage urbain, le lotissement des zones exposées à de très hauts risques de pollution, d’inondations ou de mouvements de terrain;

· La forte intensité de l’érosion hydrique en amont – versant des rivières torrentielles qui traversent la Province  de  Bujumbura  et  de Rumonge dans ses communes de Bugarama et Muhuta  avant de se jeter dans le lac Tanganyika causant ainsi une grave pollution des eaux de ce dernier;
· la sédimentation envahissante  le long des côtes riveraines de Bujumbura;
· l’absence de plan de préventions des risques naturels et l’inexistence de textes institutionnels comme le  Schéma Directeur d’Aménagement de Territoire, le plan d’occupation du sol (POS), le cadastre rural ... ;

· les  pollutions organiques et minérales des eaux du Lac Tanganyika et à la dégradation conséquente des ressources biologiques du lac Tanganyika.

II.1.4. Etat du couvert végétal

Le couvert végétal forestier naturel de la zone d’action de l’OAP asbl est presque inexistant à part la réserve naturelle de Monge et quelques petites forêts galerie isolées. Ailleurs même la végétation anthropique est dégradée. Dans une région où l’agriculture occupe de plus en plus l’espace, la végétation, non seulement naturelle, mais aussi anthropique, régresse sans cesse. 
Figure 4 Carte de la végétation
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Par ailleurs rappelons ici que la forêt de montagne qui couvrait jadis la plus grande partie  de la crête Congo-Nil et celle des Mirwa a été progressivement conquise par  l’homme à la recherche des terres agricoles et des pâturages. Sur l’ensemble du territoire considéré, on rencontre sur des sommets quartziques ou gréseux des tapis herbeux minces. Quelques espèces d’arbres sont rencontrées dans les champs  servant de limites entres deux propriétés. Dans les parties restantes, le défrichement a été généralisé et les formations végétales naturelles ont cédé la place aux cultures mais qui ne sont pas nécessairement recouvrantes. Signalons que certaines   localités de la région naturelle de Mugamba montrent le stade ultime de dégradation de la végétation par la présence d’une prairie d’altitude à eragrostis (ishinge) dont l’unique rôle est le pâturage du bétail.  
Par contre le reboisement à l’eucalyptus avec un but lucratif occupe des espaces de plus en plus considérables dans les communes de MUGONGO-MANGA, MUKIKE, NYABIRABA. Toutefois, l’eucalyptus a des effets négatifs sur les sols et est gourmand en eau.
 Il a été prouvé que les reboisements en eucalyptus ont augmenté l’acidité des sols car leurs feuillages produisent difficilement la matière organique nécessaire à la régénération des sols. Le sous bois de l’eucalyptus est généralement constitué d’eragrostis. Il est souvent à l’origine du tarissement des sources d’eau ou de la diminution des débits des cours d’eau. En effet, cette espèce est la plus vulgarisée et appréciée grâce à sa croissance rapide et de sa dureté. Elle est utilisée pour divers usages (bois de chauffe, charbon de bois, construction des besoins, pour les planches et les madriers).  Le secteur est sérieusement menacé à cause de l’ignorance et de la faible connaissance des atouts de l’environnement observables  chez les administratifs et la population. 
II.1.5 L’environnement pédologique

La dégradation environnementale des sols varie en fonction des zones agro-bio-climatique. Elle résulte essentiellement de la pression démographique, des pratiques et techniques culturales archaiques, de la structure et la texture des sols, et enfin surtout de l’agressivité climatique dans les paysages des Mirwa et  du Mugamba.
Dans la plaine de l’Imbo, c’est la salinisation qui a conduit souvent à la dégradation environnementale des sols. Celle-ci peut être naturelle ou résulter des pratiques agricoles et en particulier l’irrigation mal contrôlée. En effet, lorsque l’évaporation est intense à cause du climat plus ou moins sec et chaud, des remontées d’eau salée et des dépôts de sels en surface se produisent. Les sols forment dans un premier temps des solontchaks (sols à efflorescences blanches), puis à mesure que la salinisation se poursuit, les sols se transforment en solonetz (sols à efflorescences brunes). A ce stade, les sols sont stériles, au moins pour leur utilisation agricole.

Ailleurs, les sols de l’Imbo sont constitués  de formations alluvionnaires du quaternaire récent comme des argiles noires, des limons et des sables portés par des terrasses ou par des cônes de déjection.
Dans les Mirwa, on découvre une diversité pédologique très complexe liée principalement aux facteurs à la fois physiques et anthropiques. Comme partout ailleurs, le matériau d’origine occupe la première place. Les sols développés sur les complexes granito-gneissiques et ou des pegmatites jusqu’à 1600m d’altitude, présente l’arène  presque partout et la charge graveleuse reste assez dominante. Leur structure confirme une grande porosité qui les expose à une forte sensibilité  à l’érosion mécanique  et chimique.  L’ablation totale des sols explique  une fréquence remarquable des affleurements rocheux de pegmatites, granites et gneiss, sous forme de dalles continues dans les communes d’Isale, Kanyosha, Kabezi, Mutambu et Muhuta.

Dans certains pédoclimats des zones situées entre les interfluves comme des grands amphitéâtre d’érosion, stabilisés et revégétalisés,  on y trouve des sols argileux plus ou moins profonds dérivés des schistes ou de pointements magmatiques. Fragiles aussi par leur texture et leur structure, ces sols ont une forte tendance à s’éroder en rigoles et ravines.
Rarement, quelques replats topographiques présentent, ici et là, des sols humifères et jeunes, fertiles mais soumis aussi à une érosion très sévère qui cause des ravinements (filets, rigoles et ravines) et des glissements de terrains, provoquant des crues des cours d’eau, une modification des berges et des inondations dans la plaine occidentale ;

La totalité de ces paysages accidentés est densément très exploitées au maximum avec de mauvaises pratiques culturales et encore sur des pentes fortes,  et en même temps qu’une forte densité de la population  entraîne un morcellement poussé des exploitations agricoles. Ce qui aboutit toujours à l’appauvrissement généralisée des sols. 
Dans la zone dite de transition de Nyabiraba, Isale et Mugongo, s’observent des sols hydromorphes à Gley, avec une hydromorphie permanente (Gley). Ils ont des pH plus ou moins bons (> 5 en surface grâce à la matière organique), de bonnes réserves hydriques (grâce à leur texture argilo-sableuse ou limoneuse) qui constituent un atout important pour leur utilisation agricole surtout en saison sèche. Leur fertilité chimique peut se dégrader facilement en cas d’irrigation par submersion non maîtrisée (mauvais drainage) et en présence d’une eau d’irrigation très chargée en sodium (Na+) ou carbonates. 

Du point de vu agricole ce sont les meilleurs sols pour la plupart des cultures vivrières (riz, maïs, tarot, manioc, patate douce, etc.) et les cultures maraîchères (tomate, oignon, poivron, piment, etc.) lorsque la texture est plus légère.

Sur le plan pédologique les problèmes majeurs identifiés concernent donc les pertes de terres agricoles dues à l’intensité très forte de l’érosion mécanique, principalement par le ruissèlement diffus et le ravinement suite à des pratiques agricoles archaïques sur des fortes pentes.
Dans la crête Congo-Nil  (Mugamba), les sols ferralitiques lessivés occupent la majeure superficie de la région. On observe des séries rouges de sols de part et d’autre de la surface sommitale de la crête Congo- Nil, sur les plateaux et les sommets des collines et montagnes, la série rouge brun foncé sur les pentes moyennes, la série jaune sur les pentes fortes et la série gris jaunâtre dans les bas-fonds. Ces sols sont formés sur du granite, des schistes ou des micaschistes, des grès et quelques pointements de roches basiques. Ces types de sol sont caractérisés par des horizons de surface humifères peu importants et par un horizon d'accumulation d'argile et de fer. La texture y est souvent sablo-argileuse; la structure est en général grumeleuse en surface et polyédrique à prismatique en profondeur.

La fertilité chimique de ces sols est extrêmement pauvre. En outre, les mauvaises propriétés physiques associées à un niveau de fertilité médiocre rendent délicate l'utilisation de ces sols à des fins agricoles. Leur mise en valeur de façon intensive exigerait des intrants assez considérables en engrais. En raison de leur forte acidité, il est indispensable de recourir à des amendements organiques pour améliorer leurs propriétés physico-chimiques et tirer partie de leurs potentiels.
Sur l’ensemble des crêtes métaquartzites et gréseuses  de Mugamba, les  Sols Minéraux bruts d’érosion (lithosols), superficiels et squelettiques sont dominants. Ils sont généralement localisés sur des sommets des chaînes de montagnes dénudées à fortes pentes, comme les crêtes de Mukike, Mugongo, Manga, Heha etc. Ce sont des sols très sensibles à l’érosion, avec des pH très acides et presque sans teneur en matières organiques. La végétation forestière a totalement disparue depuis très longtemps. La très faible altération des roches en place et par conséquent le caractère superficiel des sols bruts font que ces derniers soient sujets à des déficits hydriques chroniques presque toute l’année, d’où des aptitudes agricoles presque nulles.
Du point de vue agricole cette région est confrontée aux problèmes majeurs suivants : la diminution de la fertilité des sols suite à l`acidification et à la toxicité aluminique, la perte de pâturages due à l’érosion causée par les feux de brousse et  le surpâturage, et enfin surtout la dégradation généralisée de ressources naturelles. 
II. 2. Environnement humain

L’environnement humain s’exprime ici sous deux aspects essentiels à savoir la pression démographique et les principales activités socio- économiques (agricultures et élevage). 
II.2.1. Pression démographique
Selon les projections démographiques de l’ISTEEBU, les modes d’insertion du paysan dans l’environnement de la zone d’action de l’OAP asbl doivent changer.  Certes, la pression démographique a entrainé une mise en valeur intégrale de la totalité des terres, y comprises les terres ingrates des bassins  versants les plus raides. L’hyper-morcellement et la  surexploitation des terres et d’autres ressources naturelles. Cela justifie qu’une analyse approfondie sur la crise paysanne et la crise de l’environnement est plus que nécessaire pour élucider les équilibres physiques et les équilibres socioéconomiques. 
La population totale de la zone d’intervention de l’OAP asbl s’élevait à 555 933 habitants selon le RGPH de 2008. 
Tableau 1: Population et accroissement annuel moyen

	Communes 
	Population en 1990 
	Population en 2008 
	Taux d’accroissement annuel moyen (en %) 

	Bugarama 
	***
	30 482 
	***

	Isale 
	54 134 
	78 740 
	2,1 

	Kabezi 
	42 760 
	49 079 
	0,8 

	Kanyosha 
	65 747 
	78 823 
	1,0 

	Mubimbi 
	30 014 
	41 689 
	1,8 

	Mugongomanga 
	23 243 
	27 985 
	1,0 

	Muhuta 
	57 524 
	60 633 
	0,3 

	Mukike 
	19 562 
	24 660 
	1,3 

	Mutambu 
	41 003 
	43 763 
	0,4 

	Mutimbuzi 
	3 557 
	69 525 
	18,0 

	Nyabiraba 
	***
	50 554 
	***

	Total 
	369 557 
	555 933 
	2,3 


*** Communes créées après 1990
Source : BCR, RGPH 2008 : Etat et structure de la population, Tome 6

Figure 5: Carte des densités
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Source : Réalisée à partir de données du tableau 1

Il résulte de ce tableau que le taux de croissance annuel moyen est comparable à ceux des autres provinces du Burundi. Les disparités internes dans la zone d’intervention sont fortes. Par exemple, la commune Mutimbuzi enregistre un taux de 18,0%, alors que la commune Muhuta présente un taux de 0,3%. Ce taux moyen ne signifie pas grand chose car, selon toujours les données du RGPH, la zone d’intervention de l’OAP asbl est parmi les provinces rurales les plus densément peuplées avec 451 hab/km2. Elle est derrière la province de Kayanza qui enregistre 474,7hab/km2.
Tableau 2. Evolution de la population de la zone d'intervention de l'OAP asbl

	Province
	Année

	
	2008
	2010
	2015
	2020
	2025
	2030

	BUJUMBURA RURAL
	555.933
	585.897
	678.132
	774.204
	850.877
	923.302


Source : ISTEEBU décembre 2013, Rapport des projections démographiques 2008-2030

A moins d’une génération, la zone d’intervention de l’OAP asbl présente une augmentation de la population de 367369 soit 66,08 % dans 22 ans.
II.2.2. Principales activités socio-économiques  dans la zone d’action de l’OAP : « agriculture et élevage »
 La population de la zone d’intervention de l’OAP asbl à majorité paysanne mène une vie simple. Sa principale activité économique est l’agriculture qui occupe plus de 80% des personnes actives. Cependant, les relations ville de Bujumbura et ses campagnes environnantes poussent une partie de cette population, qui n’a même plus d’espace cultivable, d’aller chercher du travail en ville en exerçant des métiers  comme la maçonnerie, la menuiserie, sans oublier les activités ménagères. Cette population est inégalement  répartie selon la disponibilité des espaces agricoles cultivables.

 L’agriculture dans la zone d’intervention  est caractérisée par un emblavement de petites superficies, une carence de fertilisants agricoles et une utilisation d’une main d’œuvre essentiellement familiale. Il est donc évident que le rendement soit faible et cela  est  concrétisé par une production insuffisante par rapport aux besoins alimentaires de la population. Signalons qu’en matière agricole, les seuls intervenants sont la DPAE, la FAO, ODDBU, OAP, etc.

Dans la zone des basses terres de l’Imbo : 
· la riziculture occupe plus de 70% de l’espace cultivé  en commune Mutimbuzi. 
· l’introduction récente du palmier à l’huile occupe presque la totalité des terroirs de Kivoga, Tenga et Rubirizi. Le café robusta et le coton sont également des cultures commerciales mais qui connaissent des reculs spectaculaires. 
· les cultures vivrières de manioc, patate douce, arachide, banane et du maïs en général ont remplacé totalement la culture du coton.
· Les cultures maraîchères : tomate, aubergines, fruits (manguiers, avocatiers,..).

Dans la zone de l’Imbo spécialement en commune Mutimbuzi, l’élevage occupe actuellement une place importante qui est même reconnue au niveau national, surtout pour le gros bétail.

L’élevage du gros bétail n’est pas la seule activité d’élevage, on pratique également l’élevage des caprins, ovins, des porcins, des poules, des lapins et des abeilles.

Dans les Mirwa les cultures  connaissent  une plus grande  diversité qui se présente  comme suit : 
· Les cultures vivrières : le manioc, le haricot, la banane, les colocases, la patate douce, l’igname, les courges, l’arachide et le palmier à huile, pomme de terre ;

· Les cultures maraîchères : les tomates, les oignons, les aubergines, les carottes, le piment et les concombres ;

· Les cultures fruitières : les mandariniers en état de disparition. avocatiers, prune du japon, maracuja, ananas, manguiers, etc..

L’élevage concerne le gros bétail, le petit bétail (caprins, ovins, porcins), la basse court (poules, canards, cobaye) et les abeilles.

Dans le Mugamba, les principales cultures les plus fréquentes : 
· Les cultures vivrières

Il s’agit essentiellement de la pomme de terre, maïs, petit pois, patate douce, froment et haricot :
· Les cultures de rente : le thé, le tabac 

· Les cultures maraîchères : le chou, l’oignon, l’aubergine et la carotte

· Les cultures fruitières : l’avocatier, le prunier du japon et le maracuja.

Dans cette région, l’élevage est constitué par des bovins, caprins, ovins, porcins, poules.
La plupart des collines sont actuellement dénudées suite à la coupe rase du bois alors que le reboisement ne se fait pas directement. Les conséquences de cette situation sont nombreuses :
· forte érosion entraînant la dégradation et la stérilité du sol ; 

· éboulements et glissements de terrain ;

· faible production agricole ;

· risques de destruction des infrastructures socioéconomiques et publiques.
Le  reboisement de la zone d’action de l’OAP asbl couvre une superficie totale de 38.840 ha de l’état et 19.840 ha pour les privés. Les espèces les plus répandues sont : eucalyptus (80%), Gréviléa (15%), pinus (2%), et 3% pour les autres types d’arbres.

Le bois est beaucoup utilisé pour la cuisson des aliments, la production des briques cuites, la production du charbon, la construction des maisons, la production des planches et madrier,…
Comme partout ailleurs, l’administration et les services techniques devraient sensibiliser la population pour l’intégration agro-sylvo-zootechnique (activités agricoles, sylvicoles et d’élevage). Notons qu’à part quelques associations locales qui s’investissent pour la multiplication  des plants agro-forestiers (à un taux dérisoire), bien que le besoin soit ultime, aucun autre intervenant n’opère dans ce domaine.  
Tableau 3: Existence des associations 
	Existe-t-il des associations d'agriculteurs ici?


	Effectif
	%

	Oui
	416
	37,89

	Non
	682
	62,11

	Total
	1098
	100


Source : Enquête 
Les personnes interrogées reconnaissent que le regroupement en association joue un rôle important dans la lutte contre la pauvreté car il s’agit de véritables opportunités pour se procurer des revenus supplémentaires. 
Nous pouvons citer à titre d’exemple, une association qui a trois boisements d’environ 5 ha d’eucalyptus. Les membres reconnaissent que cette association leur assure la sécurité alimentaire. Cependant, la majorité des personnes interrogées reconnaissent des échecs au niveau de leur structure organisationnelle, ce qui explique les faibles résultats de ces associations, si ce n’est pas leur disparition pure et simple au bout de quelques deux ou trois années d’existence.
II.2.3. Une agriculture non respectueuse de l’environnement : un autre défi.
L’enquête réalisée dans les onze communes qui composent la zone d’étude  révèle le souci exprimé par les populations locales pour une agriculture respectueuse de l’environnement. En effet, le lessivage des sols et la perte de leur fertilité y  consécutive, obligent cette population d’utiliser systématiquement les engrais chimiques qui polluent très considérablement les sols. Il importe de signaler que, à coté des dégradations provoquées directement par l’homme, les agressivités climatiques sous forme de pluviométrie excessive ou déficitaire,   sont également responsables de la dégradation généralisée des sols. 
Or, les agriculteurs constatent que l’utilisation des engrais chimiques transforme le goût naturel  des aliments comme le haricot, le maïs, la banane etc. ils accélèrent aussi la détérioration de la fertilité naturelle du sol et polluent la nappe phréatique.  Les agriculteurs aspirent donc, à une transition agroalimentaire qui substituerait une agriculture biologique à l’agriculture chimique consommatrice d’engrais avec une augmentation des risques sanitaires.

Faut-il alors penser à une agriculture–climato-intelligente qui peut accroitre simultanément la production agricole, renforcer la résilience climatique des systèmes agricoles et réduire les gaz à effet de serre.  
En d’autres termes, il faut faire face à trois défis auxquels les populations sont confrontées : se nourrir, lutter contre les dérèglements climatiques et assurer la pérennité des systèmes agricoles dans un environnement écologiquement fiable. Seules donc l’agro-écologie paysanne est capable de relever ces défis.
II.2.4. La gouvernance  environnementale
Il existe certes, des lois et règlements en matière de gestion des terres et de l’environnement. Mais leur application souffre des conflits d’intérêts des acteurs des pouvoirs publics et de la société.
Des autorités ont promu à titre d’exemple des activités de développement comme l’aménagement des bassins versants dans le seul souci d’en tirer des avantages. En effet des politiques et programmes de reboisement des Mirwa et de la Crête Congo Nil, se sont succédé sans résultats probants. La spéculation sur les terres agricoles a pratiquement fait disparaitre de centaines d’hectares de boisements dans la réserve de Monge, le secteur Delta dans le parc national de la Rusizi,… . 
De même les autorités ont promis des activités de développement comme l’extraction du sable, de moellons, des carrières dans le souci d’en tirer des avantages. Après ces activités, les sites d’extraction sont restés abandonnées sans aucune tentative de réhabilitation.
Cette spéculation est également entretenue par la défaillance de certaines autorités pensant à leurs intérêts individuels et en violation des textes de loi régissant la gestion des ressources naturelles. Il s’agit principalement de la gestion des gisements miniers, des déboisements domaniaux et des autres écosystèmes naturels (faunistiques et floristiques).

Après ce chapitre qui décrit l’environnement de la zone d’action de l’OAP asbl dans ses aspects physiques et humains,  en insistant tout particulièrement sur la sensibilité et la fragilité environnementales des paysages, il importe de proposer une analyse approfondie des causes et conséquences des dégradations environnementales dans le chapitre qui suit. 
CHAPITRE III. LES CAUSES DES DÉGRADATIONS  ENVIRONNEMENTALES
Nous distinguons encore ici, deux groupes de causes de dégradation environnementale dans la zone d’action de l’OAP asbl, à savoir les causes physiques et anthropiques. Cependant, il nous semble particulièrement important de préciser dores et déjà que l’action de l’homme est de loin plus responsable des diverses dégradations environnementales.  

III.1. Les Causes physiques 
Selon l’enquête menée dans toutes  les communes de la zone d’intervention de l’OAP asbl, les causes physiques de la dégradation de l’environnement sont à cinq. Il s’agit de 1) l’inondation, 2) de l’érosion hydrique, 3) de la grêle, 4) des vents violents et 5) des glissements de terrain. Le tableau ci-dessous livre la classification de ces causes physiques selon leur ordre d’importance. 
Tableau 4: Causes de dégradation

	Causes physiques de la dégradation de l'environnement
	Effectifs
	%

	Erosion hydrique 
	619
	59,52

	Les inondations
	123
	11,83 

	La grêle
	78
	7,5

	Les vents violents
	115
	11,06

	Les glissements de terrains
	105
	10,1

	Total
	1040
	100


Source : Données issues de l’enquête 
L’érosion hydrique vient en premier position avec plus de 59.5% de la population enquêtée. Cela s’explique par le manque de protection de sol se trouvant sur de pentes fortes d’une part et la destruction généralisée du couvert végétale causés par le surpeuplement (défrichement cultural, prélèvement des ressources biologiques, surpâturage, feux de brousse,  exploitation anarchique des sols et du sous-sol et la densification de l'habitat rural), d’autre part.
.

III.1.1. Paysage à forte pente

Le paysage des Mirwa est fortement tourmenté avec des pentes longues et raides. L’agriculture se fait sans tenir compte des pentes qui parfois atteignent 100%. Selon le traitement effectué à l’aide du logiciel ArcGis 10.2, plus de la moitié de la superficie de notre zone a des pentes supérieures à 25% tout en sachant que la majeure partie du paysage présente des pentes comprise entre 25 et 50%. A cela s’ajoutent 74,66km² qui ont une pente de plus 50%. 
Tableau 5 Valeur de pente et superficie occupée
	valeur de la pente en %
	surface en km²

	0-5
	115,16

	5-15
	60,49

	15-25
	270,98

	25-50
	620,68

	50 et plus
	74,66

	Superficie total de la zone d’action de l’OAP 
	1141.97 km2


 Source : Enquête 
La carte suivante nous visualise clairement les données du tableau.
Figure 6: Carte des pentes
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Source : Réalisée à partir de l’analyse spatiale de Arcgis 10.2 de l’Ortho-photo 2012

Cette carte nous montre qu’à part la commune Mutimbuzi et une petite partie littorale du lac Tanganyika, le reste de la zone d’étude a des pentes fortes nécessitant des techniques très coûteuses  pour l’exploitation agricole (terrassement, labour dans le sens des courbes de niveaux, traçages des fosses antiérosives,…)
Cela justifie également l’omniprésence des exploitations agricoles sur les collines, le long des versants.  Les données de l’enquête montrent que 93,3% des exploitations sont sur la colline et seuls 6,7% se trouvent dans les marrais des vallées de montagne ou dans la plaine de l’Imbo. (voir Tableau 6).

Tableau 6: Localisation de l’exploitation
	Localisation des exploitations
	Nombre d’exploitations
	%

	Sur la colline
	1031
	93,3

	 Dans les marrais
	74
	6,7

	Total
	1105 
	100


Source : Enquête

Malgré cette implantation des exploitations sur les versants à pente forte, les techniques utilisées restent traditionnelles et les orientations des exploitations ne respectent pas les normes de protection des sols (sens perpendiculaire à la pente). Seuls 14,2% des enquêtés cultivent dans le sens des courbes des niveaux, le reste ne se soucient pas du risque qu’il coure. (voir tableau 7).

Sur la question de savoir pourquoi ils continuent à s’installer sur des collines parfois de forte pente les focus groupes ont eu comme  réponse qu’ils n’ont pas de choix, car ils  sont nombreux dans la famille et manquent cruellement d’argent pour s’acheter  ou au moins louer d’autres terres non marginales comme les leurs. 
Tableau 7 : Sens d’exploitation de la propriété
	Sens d’exploitation de la propriété
	Effectif
	%

	Sens de la pente
	895
	85,32

	Sens des courbes de niveau
	149
	14,2

	pente et sens courbe de niveau
	5
	0,48

	Total
	1049
	100


Source : Enquête
Cela a comme conséquences une forte érosion des sols et un charriage important de matériaux solides par les rivières qui cause de nombreux dégâts en aval. Une grande partie des matériaux fins transportés par les rivières atteint le lac Tanganyika où elle sédimente et provoque l’envasement des zones de reproduction et par voie de conséquence une forte diminution du capital halieutique.

III.1.2. Erosion hydrique 

Dans une région surpeuplée comme la zone d’intervention de l’OAP asbl avec un relief accidenté mais essentiellement agricole, le problème de l’érosion des sols  est très préoccupante. Cela s’explique par les caractéristiques climatiques et géomorphologiques, le problème de la pression démographique, du régime foncier et de l'habitat, des pratiques agricoles et des systèmes culturaux dans la gestion de l'eau et de la fertilité des sols.

Or le problème d’érosion prend de plus une ampleur inquiétante faute de mesures de conservation des eaux et des sols. Dans les Mirwa les pertes en terres dues à l’agressivité des pluies sont estimées à 100 tonnes/ha /an. C’est dans cette région où les pertes en terres sont très fortes dans tout le pays (MATTE, 2005). 

Photo 2  Lutte antiérosive inappropriée
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Le Tableau suivant nous montre les principales causes de la dégradation des sols dans la zone d’intervention de l’OAP asbl 
Tableau 8 : Cause de la dégradation du sol

	Cause de la dégradation du sol
	Effectif
	%

	Inondation
	116
	10,64

	Glissement de terrain
	192
	17,61

	Erosion Hydrique
	397
	36,42

	Surexploitation  
	353
	32,39

	Autres
	32
	2,94

	Total
	1090
	100


Source : Enquête
Ce tableau ; 36,42% des enquêtés montrent que la zone d’intervention de l’OAP est soumise à une érosion hydrique. A côté de l’érosion, 17,61% notent la présence de l’érosion en masse dont le glissement de terrain.

La même question a été adressée aux focus groupes ; Ils ont affirmé ceux résultats  issus de l’enquête :

La plupart d’ entre eux ne pratiquent pas de l’élevage pour pouvoir amender le sol en cas de perte du sol par l’érosion hydrique. Que cette dernière est alors responsable de la production  insuffisante pour différentes  familles. Mais ils ajoutent aussi qu’ils existent d’autres facteurs  dégradants comme les pentes fortes des collines non boisées  se trouvant dans des zones à haut risques de glissement de terrain et d’érosion ainsi que  la surexploitation.
Dans le tableau 8, les glissements de terrain apparaissent également comme l’une des causes majeures de dégradation des sols agricoles. S’il faut considérer à juste titre ce type de dégradation des sols dans la zone d’action de l’OAP asbl, il faut se baser sur des images réelles prises sur le terrain. Aussi, ce rapport est tenté de classer les glissements de terrain au premier plan pour expliquer les dégradations environnementales de l’espace considéré. 
Photo 3 et 4: Glissement de terrain en zone Kibuye, le long de la Ntahangwa ; le 04 Janvier 2016
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Photo 5 et  6 Glissements de terrain avec destruction des cultures
A côté des destructions des cultures, les glissements de terrain ont détruit également des écoles, des églises et surtout les infrastructures routières, les routes et ponts.

Photo 7 et  8 : Glissements de terrain et destruction des infrastructures publiques
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En effet, ces images montrent comment la terre des Mirwa saigne presque partout et plus qu’ailleurs dans le pays. Il s’agit d’une dure réalité puisque les glissements de terrain ont déjà chassé des centaines de ménages de leurs propriétés dans les communes de Mutambu, Muhuta, Isare, Kanyosha, etc.

Photo 9 et 10: Inondation de Rutunga et Nyaruhongoka
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Les inondations dans la zone d’action de l’OAP asbl restent une véritable hantise pour les populations des communes plutôt Muhuta  , Kabezi, Bugarama et Mutimbuzi à cause des pertes énormes en vies humaines, des dégâts matériels et environnementaux très considérables.
III.2. Les causes anthropiques
III.2.1.  La pression démographique sur les ressources

La population de la zone d’intervention de l’OAP asbl et la pression qu’elle exerce sur le milieu sont responsables de la dégradation des terres. Selon le RGPH 2008, la zone d’intervention de l’OAP asbl est actuellement une des zones les plus densément peuplés du Burundi. 
Cela est confirmé par les résultats de l’enquête menée sur un échantillon de 1100 ménages ; où 53,35% des enquêtés enregistrent 5 à 10 membres par famille (voir tableau ci-dessous). 

Tableau 9: Composition familiale
	 Les membres de la famille
	Effectif
	%

	1 à 5
	457
	41,39

	5 à 10
	589
	53,35

	Plus de 10
	58
	5,25

	Total
	1104
	100


Source : Enquête
Cela montre combien les ménages de la zone d’étude sont  constitués de familles nombreuses. A côté de cette composition  familiale élevée des membres du ménage, la population de la zone est très reproductive. Plus de 30.2% ont 5 à 10 enfants et seule 68,76% disposent de 1 à 5 enfants ce qui reste toujours nombreux (voir Tableau).

Tableau 10: Nombre d’enfant par famille

	Combien d'enfants avez-vous?
	Effectif
	%

	1 à 5
	735
	68,76

	5 à 10
	323
	30,22

	Plus de 10
	11
	1,03

	Total
	1069
	100


Source : Enquête
Ce nombre élevé des enfants par ménage implique l’augmentation des besoins de subsistance et plus particulièrement  pour ce qui concerne les soins de santé, le matériel et les frais scolaires, l’alimentation, etc. Cela représente un véritable fardeau non seulement pour la plupart des parents, mais aussi pour l’Etat. En outre, ces enfants seront des héritiers des terres de la famille, qui actuellement sont trop morcelées : moins 0.5 ha pour la plupart des cas.   
En dépit de tous ces problèmes, les habitudes natalistes de la population de la zone d’intervention de l’OAP sont loin d’être changées. Plus de 36% des chefs des ménages souhaitent mettre au monde plus de 5 enfants. (voir Tableau 11).
Tableau 11: Enfant souhaité

	Enfant souhaité
	Effectif
	%

	1 à 5
	519
	62,01

	5 à 10
	304
	36,32

	Plus de 10
	14
	1,67

	Total
	837
	100


Source : Enquête
Il découle de ce tableau que la population de la zone d’intervention de l’OAP asbl, garde ses habitudes traditionnelles en matière de santé reproductive, ce qui se répercute obligatoirement sur le problème de gestion des ressources  environnementales disponibles, comme nous l’ont confirmés les focus groupes  et les interviews des autorités territoriales.
En effet, plus de 85% de la population de la zone  d’action de l’OAP asbl reconnaissent l’exiguïté et la rareté des terres agricoles, la rareté des sources d’énergies (bois de chauffe), de bois d’œuvre, de pâturages, l’exploitation excessive de petits lopins de terre encore disponibles et des marais.
Le monde rural de la zone d’action de l’OAP asbl est profondément marqué par une forte contradiction entre le comportement nataliste et la dégradation extrêmement  inquiétante des ressources naturelles.      

III.2.2. Le morcellement des terres cultivables 
Parmi donc les graves conséquences de la pression démographiques sur les ressources naturelles, notre enquête socio démographique confirme le morcellement très poussé de terres agricoles de la zone d’action de l’OAP asbl. 
En effet le tableau ci-dessous révèle que 91,42%  des  propriétés foncières sont acquises par le système d’héritage de père en fils. La conséquence la plus évidente des terres est le morcellement très pousse des propriétés familiales. Selon les enquêtes de l’ISTEBU la taille moyenne des exploitations familiales est estimée à 30 ares. Cette atomisation des propriétés foncières familiales ont été systématiquement reconnues par les focus groupes qui ont été organisés dans les onze communes qui couvrent la zone d’action de l’OAP asbl.
 Tableau 12: Acquisition des terres cultivables
	Acquisition des terres cultivables
	Effectif
	%

	Héritage
	1001
	91,42

	Don
	9
	0,82

	Loyer
	68
	6,21

	Achat
	17
	1,55

	Total
	1095
	100


Source : Enquête

De même les données qualitatives obtenues sur le terrain indiquent que l’administration territoriale semble très préoccupée par ce système de surcharges humaines consécutives aux  morcellements traditionnels des propriétés foncières familiales. Il en résulte d’ailleurs un nombre impressionnant de conflits fonciers qui augmentent d’année en année dans toutes les communes visitées. 6,21% des propriétés foncières appartiennent à la deuxième catégorie d’acquisition des terres cultivables sous forme de loyer tandis que 1,55% représentent des propriétés familiales acquises par achat. Le nombre de terres acquises par don est relativement insignifiant puisqu’il n’atteint même pas 1%.   

Dans le tableau 13 ci-dessous montre clairement que 96,65% des ménages enquêtés   sont des agriculteurs. Les 3,35% qui restent sont partagés par les activités artisanales, principalement la pêche lacustre et le petit commerce. 
Tableau 13: La part prépondérante des agriculteurs
	Etes-vous agriculteur?
	Effectif
	%

	Oui
	1068
	96,65

	Non
	37
	3,35

	Total
	1105
	100


Source : Enquête

Les résultats qui sont consignés dans ce tableau 13, ne tiennent pas compte de l’influence des mouvements pendulaires des campagnes rurales environnantes des communes d’Isare, Kanyosha, Mutimbuzi et Kabezi  qui se trouvent dans l’étalement urbain de la ville de Bujumbura, sans le moindre schéma de cohérence  territoriale.
De cette majorité écrasante de la population agricole découle l’atomisation des propriétés familiales comme le confirment les résultats de l’enquête. Sur le total de 1087 enquêtés, 81,87% ont une exploitation familiale de moins d’1ha  tandis que 13,16% disposent des propriétés d’1 ha. Seulement, 4,97% ont des propriétés foncières d’une taille dépassant un ha.
Tableau 14: Superficies des exploitations

	Superficies des exploitations
	Effectif
	%

	Moins d'un ha
	890
	81,87

	Egale à 1 ha
	143
	13,16

	Plus d'un ha
	53
	4,97

	Total
	1087
	100


Source : Enquête

Dans ce contexte, la zone d’action de l’OAP asbl est confrontée aux problèmes d’atomisation des exploitations agricoles ce qui conduit à la perte de fertilité des sols. En effet, la terre est exploitée sans cesse et/ou sans repos ce qui amenuise leur fertilité, surtout que le paysan accède très difficilement aux intrants agricoles comme la fumure pour restaurer la fertilité après cultures. Il faut signaler également que cette situation est à la base de l’exploitation des terres marginales en champ de culture. Or toutes ces activités débouchent inexorablement sur la dégradation environnementale.
III. 2. 3. Pollution du Lac Tanganyika
 Dans la zone d’intervention de l’OAP asbl, la déforestation avec son corollaire habituel l'érosion, est à l'origine de la pollution tellurique se manifestant par l'opacification de plusieurs rivières. Les déchets solides et liquides des ménages, l’utilisation des engrais chimiques et les exploitations artisanales de l’huile   constituent  autant de  sources potentielles de contamination pouvant porter atteinte à la biodiversité du Lac Tanganyika et des  eaux des rivières qui traversent la zone d’étude. Mais aussi des pesticides utilisés massivement en agriculture notamment dans la plaine de la commune Mutimbuzi où l’on cultive le riz. Une autre méthode déprédatrice est l'usage des produits toxiques dans la pêche. 
III. 2. 4. Feux de brousse
Les feux de brousse sont provoqués par  diverses causes à savoir : cultures sur brûlis, régénération des pâturages, chasse du gibier. Il existe aussi des feux de débordement lors de l'enfumage des ruches ou de la carbonisation du bois et des feux criminels provoqués dans le but de nuire.  Cette pratique est encore observable dans certaines communes de la zone d’intervention de l’OAP asbl et cela dans le but d’étendre  les zones de pâturage. En l’état actuel des choses, ces feux de brousse constituent un véritable crime environnemental puisque, ils ne cessent d’accélérer le phénomène  de désertification qui gagne le Burundi à une allure purement catastrophique. 
En effet, la première conséquence de cette destruction du couvert végétal est l’aggravation  généralisée de l’érosion des sols. Or, nous allons montrer dans les lignes qui suivent que la population enquêtée, l’administration territoriale et les ONGs locales considèrent tous systématiquement l'érosion des sols comme le plus grand facteur de la chute croissante de la production agricole et partant le plus grand responsable de l’insécurité alimentaire
III. 2. 5. La surexploitation des ressources 

La surexploitation des ressources végétales consiste en coupes illicites et/ou irrationnelles (dans les propriétés privées et domaniales), sciage et, cueillette irrationnelle surtout dans les boisements domaniales en zone Rutongo commune Muhuta, Ruteme et Bugarama en commune Bugarama et la  forêt naturelle  de Monge (zone Ruteme), le surpâturage aussi etc. Cette pratique réduit considérablement certains écosystèmes et beaucoup d'espèces.
L'exploitation dans les fonds de vallées de l'or alluvionnaire (Rivière Ruzibazi) et d’extraction de matériaux divers (moellons, gravier, sable, l’exploitation des carrières, argile,…) dans les rivières (Mugere, Nyaruhongoka, Kanyosha,…) ainsi que l’exploitation du site  Gakara,…). Ces activités  occasionnent  des dégradations environnementales graves. 
Les autres activités anthropiques dégradantes de l’environnement sont telles que la déforestation, le surpâturage, les feux de brousse… qui seront développées dans les paragraphes suivantes.
a. La déforestation et le déboisement 
La déforestation pour l’introduction des cultures vivrières ou industrielles a modifié remarquablement le couvert végétal du Burundi occidental en général et de la zone d’intervention de l’OAP asbl en particulier. Les cas les plus frappants concernent la disparition totale de la Kibira dans les communes de Mubimbi, Isare, Mugongomanga, Nyabiraba, Mukike jusqu’à ces actuelles vestiges qui se remarquent par la présence   d’une forêt ombrophile de montagne et des galeries submontagnardes rencontrées sur les sommets des crêtes  de Mumirwa et des hautes terres de Mugamba de notre     zone d’action de l’OAP asbl.  
Comme nous l’avons indiqué plus haut, la déforestation a eu comme conséquences de fortes dégradations de l’environnement caractérisées par des crises morphogénétiques responsables des immenses glissements de terrain actuellement cicatrisés. Ces derniers construisent des amphithéâtres d’érosion représentant la marque principale des paysages des bassins versants des Mirwa. 
Cette ancienne déforestation et l’actuel déboisement généralisé réconfortent le caractère torrentiel des cours d’eau et ravins qui dévalent et incisent la crête Congo-Nil et viennent inonder les plaines de l’Imbo via les Mirwa. Et par ailleurs, ce caractère torrentiel des cours d’eau et ravins est à l’origine de l’amplification de l’érosion fluviale qui compromet gravement aujourd’hui le développement urbain de la ville de Bujumbura (photo 11 et 12).
Photo 11 Amplification de l’érosion fluviale, verticale et latérale de la Ntahangwa
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Photo 12 :  Menace de destruction d'une dizaine de maisons de Kigobe
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La déforestation continue à être observée spécialement dans le Parc National de Rusizi  en commune Mutimbuzi  où plusieurs hectares sont cédés à l'agriculture et à l’élevage. Aussi, sur toute la bordure périphérique de la plaine et du Lac Tanganyika  on assiste à une pratique de cultiver sur des pentes fortes conduisant considérablement à la réduction de la végétation naturelle. Dans les basses terres de l’Imbo, le défrichement cultural se fait par l'extension  des  cultures de palmier à huile, de manioc, de bananier, etc.
b. L’exploitation incontrôlée des carrières 

Dans la zone d’intervention de l’OAP asbl, la question de l’environnement  est  loin d’être comprise dans toutes ses dimensions comme un des objectifs fondamentaux du Millénaire pour le Développement Durable de l’homme contemporain. Certes, l’ignorance et la faible connaissance des atouts de l’environnement caractérisent encore la population. 

Par exemple des actes jugés normaux, au regard de la population, comme les feux de brousse répétitifs,  l’exploitation anarchique des carrière, pavés et mines sur les collines Mutabu (Gakara…), Isare (Karama, Nyarusagamba….), Kabezi (Gakungwe, Kimina, Ruhana…..) et Mubimbi ( Butega,  Karugamba…)……Muhuta…., Bugarama(Magara…), Kanyosha(Buhonga….) : sans se soucier de la convention de l’Etat burundais pour la réhabilitation  des terres, la déforestation et les déboisements incontrôlés, les glissements de terrain  sont autant d’éléments bien connus qui dégradent l’environnement comme ces photos et le tableau le montrent.
Photo 13 et 14 : Exploitation anarchique des carrières
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Photo 15: Image satellite 2015: Carrière de  Karama
[image: image12.jpg]. . Image©2016DigiaiGiobe

: 3 C
oo A - Googleeart
5 B ; \‘\\m < S. 8 .

Date des images satellite : 3/11/2015  3°20'20.76"S 29°25'06.99E élév. 1155m altitude 4.42 km €





Photo 16: Image satellite de 2015 : Carrière de Nyarusagamba
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c. Surpâturage 
D'une manière générale, la pression environnementale du surpâturage conduit à la dégradation des écosystèmes qui cèdent leur place aux prairies basses et à des sols dénudés.

Dans  les communes de  Mugongomanga, Mukike et dans les hautes altitudes des communes de Nyabiraba, Muhuta et Bugarama, de nombreux troupeaux de vaches dégradent sensiblement les prairies ; ces dernières se réduisent en terres dénudées où les affleurements rocheux apparaissent facilement dans les paysages.
Dans ces zones, la végétation des milieux dégradés où Eragrostis olivacea domine, le surpâturage combiné à l'érosion conduit à la dénudation du sol. Dans les marais, la végétation ayant longtemps subi le surpâturage se présente comme une prairie basse où des espèces comme Cyperus latifolius n'atteint jamais 50 cm de haut ou disparaît dans certains cas. A la longue, les espèces caractéristiques des marais disparaissent et il y a apparition d'une dominance d'herbes non appréciées par le bétail.
III.2.6. Une population aux moyens  d’existence  limités. 
La population de la zone d’intervention de l’OAP asbl se trouve dans une situation de pauvreté et de vulnérabilité extrême et cela constitue déjà un handicap aux initiatives administratives et individuelles de développement durable. 

a. Insuffisante taille des propriétés familiales 

Les causes de cette paupérisation résident dans les conditions générales de subsistance dont quelques unes ont été déjà évoquées plus haut.  Nous revenons ici de manière explicite sur la taille très insuffisante de l’exploitation agricole qui n’est plus économiquement rentable. De plus sa surexploitation à longueur de toutes les saisons agricoles rend ces sols systématiquement pauvres et qui, par conséquent, nécessitent des amendements qui ne sont pas à la portée du paysan. 

Sur 1063 qui ont répondu sur la question de savoir si la propriété familiale convient-elles aux demandes de la famille, 85,42% ont dit Non. Seules 14,58% se disent satisfaites de la taille de leur propriété foncière. (Voir Tableau 15).

Tableau 15: Propriété familiale

	La propriété familiale convient-elle aux demandes de la famille?
	Effectif
	%

	Oui
	155
	14,58

	Non
	908
	85,42

	Total
	1063
	100


Source : Enquête

Pour faire face à ce problème foncier, le tableau nous révèle comment la population en quête de terre cherche d’autres alternatives pour survivre. La grande partie c’est-à-dire 43,61% loue une autre propriété, 33,49% achètent une autre propriété et 6,1% affirment qu’ils n’ont d’autres choix que de quitter le lieu. (voir Tableau 16).

Tableau 16: Recours si la propriété familiale ne convient pas

Source : Enquête
	Recours si la propriété familiale ne convient pas
	Effectif
	%

	Quitter le lieu
	53
	6,1

	Louer une autre propriété
	379
	43,61

	Acheter une autre propriété
	291
	33,49

	Autres
	146
	16,8

	Total
	869
	100


La pauvreté reste grandissante du fait que même ceux qui ont répondu que la propriété familiale leur convient ajoutent que la productivité des terres reste à désirer. Cela parce qu’ils affirment avoir un accès limité aux intrants, aux semences sélectionnées et un manque information climatique.

b. Faible accès aux intrants 
Pour s’attendre à un substantiel rendement, l’exploitant devrait améliorer la qualité de son sol, corriger son acidité et l’enrichir grâce aux engrais organiques. Mais la grande pauvreté dans laquelle la population de la zone d’intervention de l’OAP asbl est plongée ne leur permet  pas  de se procurer du bétail.  L’espace pour le pâturage,( l’Imbo, Mirwa) étant très réduit alors que dans le Mugamba où l’espace pour le pâturage est encore disponible, la population a  aussi du mal à trouver de l’argent pour s’acheter du bétail suffisant pour leur procurer du fumier.  Etant donné que c’est dans cette dernière où le sol est très infertile par rapport aux autres régions de l’intervention de l’OAP asbl . 
Ce cas de pauvreté a été  confirmé par les résultats de l’enquête où  sur 1057 enquêtés, 79,38% affirment avoir un manque de moyen pour améliorer la qualité de leur sol. (voir Tableau 17).

Tableau 17: Faible accès aux intrants

	Faible accès aux intrants
	Effectif
	%

	Manque de moyens
	839
	79,38

	Difficile accès au marché
	90
	8,51

	Manque d'information
	91
	8,61

	Autres
	37
	3,5

	Total
	1057
	100


Source : Enquête

Ce problème de moyen se pérennise dans la zone d’étude car la quasi-totalité de la population est rurale et ne vie que de l’agriculture et de l’élevage.  Or, cette agriculture n’est plus productive à cause de l’épuisement de la richesse des sols.

C. Faible accès aux semences sélectionnées 
L’agriculture dans la zone d’intervention de l’OAP asbl est confrontée à un certain nombre de contraintes qui pèsent lourdement sur la productivité.  La pauvreté monétaire limite l’achat des semences  nécessaires à l’accroissement de la productivité : Selon l’enquête ; 87,64% ont affirmé que leur accès aux semences sélectionnées est limité. 

Tableau 18: Faible accès aux semences sélectionnées
	Faible accès aux semences sélectionnées
	Effectif
	%

	Oui
	908
	87,64

	Non
	128
	12,36

	Total
	1036
	100


Source : Enquête

Il découle de ce tableau qu’en plus de non disponibilité des terres et des intrants agricoles, le faible accès aux semences sélectionnées dépend de la grande pauvreté qui sévit la région. Par ailleurs, l’utilisation de ces intrants et des semences sélectionnées restent l’un des moyens  d’amélioration des rendements agricole à l’hectare et par conséquent de la réduction de cette pauvreté.
III. 3. Absence de politique et d’actions concrètes de conservation de l’environnement
En plus de ces problèmes physiques et anthropiques, le manque de politique nationale et d’actions concrètes pour la gestion rationnelle de l’environnement. Sur la question de savoir si les encadreurs agricoles existent et interviennent efficacement, 58,39% ont répondu non et même ceux qui ont dit oui s’indignent de leur intervention dans l’agriculture. (voir Tableau).

Tableau 19: Existence des encadreurs agricoles

	Existe-t-il des encadreurs agricoles?
	Effectif
	%

	Oui
	459
	41,61

	Non
	644
	58,39

	Total
	1103
	100


Source : Enquête

Cela est de plus en plus mal que même l’administration ne s’implique pas dans ce domaine vital de la région. La population manque d’information de la part de l’administration. Et sur la question de savoir si l’administration vient les sensibiliser sur la production, 68,98% disent non. (voir Tableau 20). Et même les focus groupe menés dans toute la zone d’intervention de l’OAP asbl, ont été unanimes sur cette question :
Ils ont affirmé que ces encadreurs n’existent presque pas. Qu’ils sont au chef lieu de la commune, mais qu’ils ne sont pas visibles sur terrain. Que d’ailleurs ces encadreurs n’ont rien à les apprendre car ils ne cultivent pas, qu’il ya même  parmi eux, qui n’ont pas de terre pour cultiver.

Tableau 20: Intervention de l’administration

	L'administration vient vous sensibiliser sur la production?
	Effectif
	%

	Oui
	339
	31,02

	Non
	754
	68,98

	Total
	1093
	100


Source : Enquête

Selon ce tableau, il est visible que la population de la zone d’intervention de l’OAP asbl est délaissée. Elle exploite la terre comme bon lui semble sans se soucier des conséquences environnementales que leurs mauvaises exploitations causent.
Le rôle de l’administration a été évoqué aussi dans les différents focus groupes, la réponse n’a pas été la même dans toutes les communes de recherche, car  existe des communes où l’administration est active et d’autres où elle n’apparait pas sur  le terrain et l’enquête le confirme comme le montre le tableau 19. Ils ajoutent que les mesures et/ou propositions administratives demandent toujours de moyens qu’ils ne possèdent pas. Ici, ils ont cité le cas des boisements  pour la protection des sols où les  plants  coûtent chers ainsi que  le repeuplement du cheptel bovin ou du petit bétail qui reste inaccessible pour certaines familles de la zone d’intervention de l’OAP asbl… . 

 Par ailleurs, bien que la présence  des ONGs  a été signalé en pourcentage faible  par la population enquêtée c'est-à-dire  22,6% des enquêtés,( voir Tableau 21),  leur intervention est réelle.
La population attend des pouvoirs publics, des politiques, plans et programmes réelles et mesurables adaptés à leurs milieux respectifs.

Tableau 21: Intervention des ONGs

	Y-a-il des ONG intervenants dans l'agriculture ici?
	Effectif
	%

	Oui
	249
	22,6

	Non
	853
	77,4

	Total
	1102
	100


Source : Enquête

Le rôle des ONG dans le secteur agricole a été évoqué dans ces focus groupes. Ils ont reconnu que l’OAP asbl est la première dans ce domaine. Cela était vérifiable même sur terrain car à la question de savoir s’ils ont déjà entendu parler de l’OAP asbl, les uns répondaient qu’ils l’ont connu à travers ses réalisations sur leurs collines ; d’autres disent qu’ils l’ont entendu parler tout près de chez eux. 
Tableau 22: Satisfaction de la population de l'intervention des ONGs

	Leurs interventions vous satisfont-elles?
	Effectif
	%

	Oui
	149
	60,32

	Non
	98
	39,68

	Total
	247
	100


Source : Enquête

En conclusion, dans un contexte climatique pluvieux comme celui-ci, la torrentialité des cours d’eau et des ravins secondaires ou toutes autres formes d’érosion linéaire des sols dépendent étroitement, non seulement du volume moyen des précipitations et de la pente, mais aussi et surtout de la dégradation généralisée du couvert végétal. Le coefficient de ruissellement diffus dépasse largement le coefficient d’infiltration. La pression démographique  dans un milieu à pente forte comme la zone d’intervention de l’OAP asbl, des pratiques agricoles et des systèmes culturaux encore archaïques ; les caractéristiques climatiques de la région (forte pluie)  exposent la zone à l'érosion des sols et par conséquent à la dégradation de l’environnement.

III.4. Une population à  faible  capacité d’adaptation aux changements climatiques 
Au cours de ces deux dernières décennies, le Burundi a été confronté à de terribles catastrophes climatiques tels que la sécheresse de Kirundo en 2006, les inondations catastrophiques qui se sont déclarées sur l’ensemble du territoire fin 2006 et début 2007 et avec encore une force plus destructive en 2009 ; les glissements de terrains meurtriers des montagnes des Mumirwa et des plaines de l’Imbo, les vents violents et grêles, etc. Il s’agit en effet d’un véritable cortège de catastrophes associes directement aux changements climatiques qui ont déjà coute cher au pays sur les plans  économique, social et environnemental.

Les changements climatiques confrontent les populations de la zone d’étude à la nécessité de changement d'attitudes et de comportements non seulement pour une meilleure gouvernance environnementale mais aussi pour réduire leur vulnérabilité face aux risques de catastrophes naturelles. En effet, les rapports Milieu/Homme dans les onze communes observées dans les deux provinces de Bujumbura et Rumonge favorisent l'augmentation des impacts des changements climatiques. Le manque de culture du risque, la faiblesse du cadre institutionnel légal  et  l’insuffisance de capacité d'analyse et de planification multisectorielle, augmente  la vulnérabilité de la population de la zone d’intervention de l’OAP asbl  face au changement climatique et partant à la dégradation de l’environnement. 
III.4.1. Insuffisance de la culture du risque 

Dans la zone de l’OAP asbl, beaucoup d'activités humaines réalisées dans différents domaines clés de la vie des populations n'ont pas encore du tout intégré les risques dans les plans de développement sectoriels, ce qui est déjà de règle dans les pays développés. C'est dans cette optique que les Plans de Prévention des Risques doivent être une priorité régionale absolue pour établir véritablement la connaissance des risques, pour mieux assurer leur surveillance et réglementer l'utilisation des sols en fonction des risques auxquels ils sont soumis. Cependant, pour le cas du développement urbain durable, la connaissance de la culture du risque permettrait l'interdiction de construire dans certains endroits à risques de catastrophes et de ce fait, respecter les normes de construction et prendre des mesures adéquates en cas du risque potentiel  comme la population où 97 ménages de Burima 1 l’ont  fait en quittant leur colline à très haut risque de glissement. 
III.4.2. Faiblesse du cadre institutionnel légal

Les populations de la zone d’étude ont un besoin criant d’une stratégie d’adaptation qui, au premier plan viserait le renforcement des capacités des provinces et des communes comme le prévoit les Plates Formes provinciales et Communales. Cette stratégie serait relayée par  la société civile et les médias en matière de prévention des risques et de gestion des catastrophes avec une vision à long terme de l'amélioration de la sécurité alimentaire  dans un environnement mieux préservé grâce à une gestion durable des ressources naturelles.

Le cadre stratégique et institutionnel  des structures administratives se heurte encore à un sérieux problème de coordination des responsabilités relevant des différentes institutions des secteurs clés de la vie nationale, de la société civile, des communautés de base et autres acteurs pour que la prévention des risques et la gestion des catastrophes soient réellement opérationnelles.

En effet, l'organisation territoriale et la répartition des responsabilités des provinces et des communes en matière de prévention des risques et de la gestion des catastrophes restent encore à bien définir. En principe, c'est à travers les plateformes respectives  que devrait se développer la connaissance et la surveillance du risque et par conséquent envisager des mesures de renforcement des capacités des populations  pour faire face à la vulnérabilité d’où qu’elle viendrait. 

Une plateforme Plate Forme Provinciale serait responsable de la conception et de la réglementation des Plans de Prévention des Risques (PPR) ainsi que des cartes informatives et réglementaires aussi bien à l'échelle provinciale qu'à l'échelle communale.

Compte tenu de l'ampleur actuelle des risques et des catastrophes, les Plates formes nationales devraient réellement participer aux travaux de prévention des risques et de gestion des catastrophes. Le Burundi devrait adopter un certain nombre de lois spécifiques à la prévention des risques et gestion des catastrophes. Le pays devrait en effet exiger la mise en place des plans de contingence de gestion des catastrophes et de planification d’urgence qui sont des outils précieux pour atténuer la vulnérabilité des populations.

III.4.3. Insuffisance de capacité d'analyse et de planification multisectorielle 

Gérer les risques de catastrophes dans l'aménagement du territoire suppose des connaissances spatiales précises des aléas et des enjeux qui y sont ou y seraient exposés. Malheureusement, cela ne peut pas s'appliquer correctement dans une région où la banque des données est inexistante en matière de prévention des risques et de gestion des catastrophes.  Pour le cas du Burundi, c'est cette banque de données qui permettrait d'identifier les risques, les analyser et les évaluer en termes de vulnérabilité afin de mettre en place un système de  surveillance et d'intervention rapide en cas de catastrophes.

La planification est un préalable fondamental dans la mesure où le développement durable de l'environnement écologique fiable en dépend. C'est de  ce fait qu'il faut souligner avec force l'impérieuse nécessité de comprendre les relations qui existent entre le changement climatique, l'aménagement du territoire et les risques de catastrophes.

Il faut donc une volonté politique de développement des capacités d'analyse et de planification multisectorielle. Pour réussir ce pari, les provinces doivent mettre en place un programme de formation professionnelle pour permettre aux communes d'élargir leurs champs de compétence en matière de prévention des risques et de réponse aux situations d'urgence.

En effet, au cours de cette étude, un constat réaliste et mesurable s’est dégagé pour confirmer la fameuse triple-relation qui existe entre l'aménagement du territoire, le changement climatique et les risques de catastrophes dans ces différentes communes. Cela se conçoit aisément puisque l’occupation du sol très anarchique dans des zones à très hauts  risques spécialement le long de la RN3, les feux de brousse, la déforestation et le déboisement consécutifs aux tendances démographiques négatives prédisposent les paysages aux effets des changements climatiques avec leurs conséquences désastreuses sur l'agriculture, la santé, les infrastructures et la biodiversité.  
Enfin, cette analyse  a pu montrer quelques risques de catastrophes  climatiques et épidémiologiques dans différentes communes de la zone d’intervention de l’OAP asbl 
III.4.4 Quelques  risques de catastrophes climatiques et épidémiologiques  dans les communes de la zone d’intervention de l’oap asbl.
a. Les risques de catastrophes climatiques selon l’enquête menée dans la zone de recherche 

Tableau 23: Risques de catastrophes majeures par commune

	Commune
	Risques de catastrophes majeures

	Bugarama
	sécheresses, inondations, mouvements de terrains, épidémies, incendies

	Isale
	sécheresses, vents violents, inondations, glissements de terrains, épidémies, Isale

	Kabezi
	Vents violents, inondations, glissements de terrain, incendies, épidémies

	Kanyosha
	sécheresses, inondations, épidémies,  glissements de terrain, incendies,

	Mubimbi
	sécheresses, inondations, glissements, vents violents, épidémies, incendies,

	Mugongo
	Sécheresses, incendies, glissements de terrain, épidémies, inondations, vents violents, cyclones

	Muhuta
	sécheresses, inondations, vents violents, incendies, glissements de terrain, éboulements famine

	Mukike
	Inondations, glissements de terrains, épidémies, pluies diluviennes, tempête

	Mutambu
	Sécheresses, incendies, épidémies, inondations, glissements de terrain, famine

	Mutimbuzi
	Sécheresses, incendies, épidémies, inondations, glissements de terrain, épidémies, famine

	Nyabiraba
	Sécheresses, inondations, incendies, épidémies, glissements de terrain, solifluxion, tempête


Source : Enquête 
b. Les quelques  catastrophes naturels identifiés par GPS
Tableau 24: Relevé GPS de sites de dégradations environnementales
	Coordonnées en( x,y)
	Nom du site
	Superficie dégradée en ha
	Description

	29.34250300000000067,  -3.68072899999999992
	Gitwaro
	8,95
	Glissement de terrain qui a causé les dégâts de Nyaruhongoka. Les champs de maniocs, de bananiers et de palmiers à l'huile ont été détruits et 3 personnes tuées sur le champ. Ce dernier a une forme allongée de l'amont vers l'aval (rivière).

	
	Nyaruhongoka
	9,12
	Glissement qui a fait beaucoup des dégâts depuis 2012. il paralyse la circulation sur la RN3. Ici, des champs ont été détruits.  C’est surtout en date du 29/03/2015 que ce glissement a fait tuer trois personnes sur le champ; des blocs de pierres ont dévasté le milieu et plusieurs ménages sont actuellement relogés ailleurs,  de l'autre côté de la rivière jugé sûr.

	29.34150138117369266,  -3.63421530964272366
	Kijejete
	3,404  
	Le glissement de KIJEJETE  a détruit une colline et a coupé la route Bujumbura -Rumonge. Cette route devient de plus en plus impraticable à ce niveau. Mais également des champs de manioc et bananiers ont été  détruits.

	29.338, -3.647
	Rutunga
	14,55
	Zone d’inondation où la rivière Nyaruhongoka a détruit des habitations, des infrastructures sociales et publiques. La population a été relogée dans un autre lieu plus ou moins sûr.

	29.35521296186763252,  -3.49726149073755055
	Kabezi
	23,34
	La carrière de Kabezi s'étend sur deux collines et l'exploitation est anarchique car il n’y a aucune mise en état après l'exploitation. Le boisement qui était sur place, est entrain d'être détruit   au fil du temps par cette activité. Dans cette localité l’exploitation s’est étendue sur une autre colline et déjà une superficie de 10.75 ha est occupée par cette activité. Ici aussi un boisement domanial est entrain d’être détruit provoquant ainsi une perte de la  biodiversité.

	29.41214899999999943,  -3.34437600000000002
	Gasenyi
	180
	La carrière de Gasenyi est vaste et faisait vivre beaucoup de familles  de cette localité, nous  a signifié  un des anciens exploitants trouvé sur place. C'est un endroit aujourd’hui interdit d’exploitation mais qui n'a pas été réhabilité après sa fermeture.

	
	Gasenyi
	
	C'est une partie de la carrière Gasenyi qui est encore en exploitation. Les berges sont ici fragiles et peuvent tomber d'un moment à l'autre. Des cultures environnantes sont également menacées de destruction.

	29.41788700000000034,  -3.34078099999999978
	Gasenyi
	
	C'est une carrière bien creusée en cuvette pour empêcher les glissements ou le déplacement des blocs de pierre vers l'aval. Elle n'est plus exploitée et la population se plaigne de l'avoir coupé leur unique ressource de revenu.

	29.41984199999999916,  -3.33524500000000002
	Gasenyi
	
	Cette carrière de Gasenyi se trouve tout près de la route RN1, elle n'est plus exploitée comme avant. Mais constitue une menace réelle pour cette route.

	29.50001200000000168,  -3.39156099999999983
	Sagara
	5,551
	Ce glissement  de la zone kibuye commune Isare. Il a fait déplacer trois familles et deux autres sont encore sur place mais sont menacées. Des champs de maïs, de haricots, de bananiers

	29.49458500000000072,  -3.38153799999999993
	Kumwufe
	2,706
	C'est un glissement qui a causé beaucoup de dégâts et qui continue a affecté le milieu surtout en détruisant des cultures diverses.

	29.45119599999999949,  -3.32673599999999992
	Nyarusagamba
	11,30
	Carrière  en plein exploitation. Cette carrière se situe à côté de la route qui mène vers la commune Isare. Toute la commune est détruite. Selon la population, la forte exploitation s’est observée depuis la mesure du Ministère de l’Environnement qui interdise l’exploitation des carrières comme celui de Gasenyi. Les exploitants des carrières se sont refugiés loin de la Mairie.

	29.41865999999999914,  -3.49552800000000019
	Burima1

(Mutambu)
	32,82
	Cette colline est entrain de glisser même si des champs de cultures sont encore visibles. La petite rivière Nyarwizima, le sol argileux sont les principaux facteurs de ce glissement. La population sur place témoigne qu’à peu près 10 ménages sont menacés, parmi eux 6 sont déjà partis à la recherche d’autres terres et 4 qui restent sont âges et se demandent où ils vont trouver d’argent pour acheter un autre terrain.

	29.41827800000000082,  -3.49529800000000002
	
	
	Ce glissement a provoqué des départs et certaines familles ont préféré échangé des parcelles celles qui habitent les milieux encore stable qui vont à leur tour cultiver dans la partie concernée par le glissement car étant très fertile mais dangereuse pour les habitations lourdes, accepte encore certaines cultures comme le haricot, le mai

	29.42066099999999906,  -3.49976799999999999
	Murima1 (Ecole)
	
	On est dans le même glissement qui a affecté même des infrastructures sociales. Une partie de l'école fondamentale a déménagé et l'infrastructure qui reste présente des fissures.

	29.44002700000000061,  -3.51010599999999995
	Murima1
	
	Une partie du glissement ancienne qui se réactive toutes les saisons pluvieuses.

	29.43206599999999895,  -3.507104
	Rubanda
	1,78
	Le glissement a détruit la route vers le barrage de Mugere. Des champs de manioc, maïs et haricots sont également pour le moment détruits.

	29.41826500000000166,  -3.49634499999999981
	Musenga (Mutambu)
	6,556
	Un ancien glissement qui se réactive de temps en temps. Les cultures de manioc sont visibles dans le glissement.

	29.41827400000000026,   -3.4963289999999998
	Rukuba
	3,33
	Un glissement ancien qui montre des zones de réactivation mais qui présente aussi des parties stables où les champs de manioc, bananiers et palmier à l'huile sont de retour.


Dans la zone d’intervention de l’OAP asbl, la majeure partie des 9 communes qui composent la province de Bujumbura rural d’une part, et les 2 communes,  Muhuta et Bugarama qui font partie de la province Rumonge de l’autre part ;  les catastrophes climatiques ont provoqué des pertes énormes en vies humaines et matérielles. L’environnement naturel a lui-même subit des destructions en termes de pertes en terre. Les inondations, les glissements de terrain et les vents violents ont été les plus fréquents.
Par ailleurs ces catastrophes climatiques ont connu ces deux dernières décennies une augmentation aussi bien en fréquence qu'en intensité. Ces mêmes catastrophes constituent une menace réelle et constante sur la vie et les moyens de subsistance plus particulièrement dans la région des Mirwa.

Certaines statistiques exprimées par ces tableaux ne semblent pas à première vue impressionnantes. Cependant, des versants entiers des communes de  Muhuta( Kijejete, Nyaruhongoka) ,Mutambu (Burima1, Rubanda), Kanyosha (Kabumba )  et Isale(Sagara)  méritent une attention spéciale car, on y  identifie beaucoup de zones à très hauts risques climatiques plus qu’ailleurs.
C’est pour cette raison, que la présente étude  propose une identification de toute les zones à très haut risques de catastrophes climatiques qui permettrait l’élaboration des plans de prévention à grande échelle, soit des cartes de 1/5.000 ou tout au plus 1/10.000.
c. Quelques impacts majeurs des changements climatiques 
Les pluies diluviennes se sont abattues sur les Mirwa et dans les quartiers nord de la ville de Bujumbura pendant la nuit du 9 au 10 février 2014 (jusqu’à 80 mm de précipitations enregistrés entre 20h et 23h30 le 9 février). Ces précipitations ont engendré des ruissellements importants  et des glissements de terrain. La rupture d’un barrage  spontané, qui venait d’être créé par un méga glissement sur la rivière Gasenyi, a provoqué des pertes en vies humaines et des dégâts matériels principalement dans la zone périurbaine de Gatunguru et dans les quartiers urbains de Kamenge, Kinama, Buterere et Carama. 

En effet, ces pluies diluviennes ont provoqué le débordement des rivières Gikoma,  Gasenyi et Nyabagere qui ont inondé la plaine.

Les communes de Buterere, Isale, Kamenge, Kinama et Mutimbuzi ont subi plus de 80% des dommages. Près de 1 000 habitations se sont effondrées, un grand marché a été emporté, 20 000 personnes se sont retrouvées sans abri, et 77 morts ont été recensés.  En termes d'infrastructures, l'événement a endommagé les routes, les ponts, les réseaux d’adduction en eau potable et d'électricité ainsi que deux marchés. L’évaluation des dommages causés aux infrastructures économiques et sociales a été menée de manière systématique par les différents groupes de travail, sur la base de l’évaluation du coût de reconstruction à l’identique.

 Les dommages sont au total de 6,9 milliards FBu pour les infrastructures (soit 0,18% du PIB), répartis en :

· 3,5 milliards FBu pour les routes,

· 775 millions FBu pour les ponts,

·  675 millions FBu pour les écoles,

· 650 millions FBu pour les infrastructures agricoles,

· 640 millions FBu pour les marchés,

· 627 millions FBu pour le système d’adduction en eau potable et

            80 millions FBu pour le réseau électrique

En Mars 2014, la commune de Muhuta a subi des glissements de terrain et des inondations dont le bilan fut de 10 personnes portées disparues, 400 ménages affectés, 14 classes détruites au collège Rutunga, ainsi qu’une école fondamentale, un centre de santé et l’église méthodiste locale. La RN3 a été coupée sur une distance d’environ 5 km depuis le pont de la rivière Rutunga jusqu’à la frontière du pont Nyaruhongoka. Le trafic routier a été longtemps bloqué et a été remplacé par le trafic lacustre sur le lac Tanganyika. Les mêmes événements météorologiques extrêmes se sont répétés juste après une année et avec la même intensité, ce qui provoquant davantage le déplacement massif des populations, aujourd’hui installées provisoirement dans la commune de Bugarama. 
Photos 17: Inondation de Gatumba (A) et Rutunga (B)
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Le tableau ci-dessous, nous présente les données qui ont été collectées par la Plate Forme Nationale pour la Prévention des Risques et la Gestion des Catastrophes. A côté des inondations et des glissements de terrain, ce tableau nous révèle des épisodes de sécheresse accompagnées de famine; des épidémies de paludisme, choléra, méningite et dysenterie bacillaire.
Tableau 25: Relevé des impacts majeurs  (2000-2013)
	Type de catastrophe
	Evénements
	Personnes tuées
	Blessées
	Sans abri
	Personnes affectées
	Total de personnes

affectées

	Sécheresse
	3
	0
	0
	0
	26000
	647000

	Epidémie: paludisme choléra, méningite dysenterie 
	7
	89
	0
	0
	124600
	2648000

	Inondations
	14
	39
	126
	17000
	17000
	63800

	Glissements de terrain
	7
	11
	38
	2450
	13740
	16200

	Famine
	5
	6
	0
	89
	12800
	14450


Source : PF/PRGC : Direction Générale de la Protection Civile
d. Mesures d’adaptation appropriées
Les mesures d’adaptation au changement climatique consisteraient d’abord à l’identification des zones à très haut risque de mouvement de terrain et des inondations qui provoquent actuellement les dégradations environnementales comme certaines images l’illustrent dans ce document. Il faut ensuite, envisager une cartographie détaillée soutenue des plans de prévention des risques à grande échelle c’est-à-dire au 10000ème et si possible au 5000ème. Ces échelles sont encore très utiles en termes d’aménagement du territoire. 
L’éducation environnementale pour la sensibilisation et l’information sur les changements climatiques est une autre étape fondamentale pour la gestion durable des terres au niveau communautaire. En effet, les populations sont souvent victimes de l’absence de la culture du risque, raison pour laquelle les populations s’installent sur des versants des Mirwa visiblement en très grande instabilité. De même, que l’installation  dans des zones à très haut risque d’inondation dans les communes de Mutimbuzi, Kabezi et Muhuta ne semble pas inquiéter ni les pouvoirs publics ni les communautés de base. 
L’administration territoriale et les collectivités locales devraient se servir des plans préventifs pour exiger déplacements forcés qui s’imposent aujourd’hui presque dans toutes les localités des communes où les glissements de terrain ou les inondations sont prévisibles dans le court et le moyen terme comme nous le montrent les images consignées dans ce document.

Ces mesures d’adaptation aux changements climatiques permettraient en réalité de lutter contre la pauvreté et principalement l’insécurité alimentaire et la malnutrition souvent provoquées par les changements climatiques dans la zone d’action de l’OAP asbl.
CHAPITRE IV. LES ACTIONS ET STRATÉGIES À MENER POUR LA RESTAURATION ET LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT
IV.1. Les actions à mener pour la restauration et la protection de l’environnement
IV.1.1. Secteur environnement

En effet, beaucoup de collines sont actuellement dénudées  suite à la coupe rase du bois alors que le reboisement ne se fait pas directement. Le système agraire  rassure très peu la protection des sols d’autant plus que les techniques antiérosives sont  absentes.

Les actions à mener se concentreraient à la réduction des conséquences de cette situation  fâcheuse à savoir :
 1) sensibiliser la population pour les conscientiser sur les méfaits de la destruction de l’environnement,

2) Envisager  des sanctions sévères contre les auteurs des crimes de feux de brousse, des amandes conséquentes pour les responsables de la dégradation et la stérilité des sols ; une forte réduction des risques d’inondations et des glissements de terrain doublés souvent par les éboulements rocheux de plus en plus fréquents ;  
 3)  introduire des tribunaux et cours spécialisés dans la protection de l’environnement, capables d’appliquer des sanctions coercitives pour les contrevenants des  textes législatifs et légaux notamment le code l’environnement, le code de l’eau et le code minier
Comme nous l’avons vu sur la carte d’occupation du sol, la zone d’intervention de l’OAP asbl dispose de peu d’espaces boisés. Les espèces les plus répandues sont : eucalyptus, Gréviléa, Pinus, et les autres types d’arbres.
Le bois est beaucoup utilisé pour la cuisson des aliments, la production des briques cuites, la production du charbon, la construction des maisons, la production des planches et madrier. Pour faire faire face à cette pénurie, Il faudra envisager le reboisement le long de toutes les routes et pistes  de la zone d’intervention de l’OAP asbl, mais également dans d’autres zones non recommandées  à l’agriculture et  au pâturage (zones abruptes, zones dénudées fortement dégradées). Il faudra  interdire formellement la coupure massive des arbres sauf en cas d’une autorisation délivrée par l’autorité compétente en matière de l’environnement. 
Comme la problématique est cruciale et les communautés courent un grand risque environnemental, l’administration et les services techniques devraient sensibiliser la population pour l’intégration agro-sylvicole (activités agricoles et sylvicoles). Notons qu’à part quelques associations locales qui s’investissent pour la multiplication  des plants agro-forestiers (à un taux dérisoire), aucun autre intervenant n’opère dans ce domaine, bien que le besoin soit ultime. 
Pour pallier à cette problématique d’insuffisance du couvert végétal, il faut :
· Aménager des pépinières sur toutes les collines (multiplications de plants agro- forestiers) ;

· Reboiser toutes les collines dénudées ;

· Organiser des séances de formation et sensibilisation en matière de protection et/ou sauvegarde de l’environnement (à tous les niveaux) ;

· Tracer les fossés antiérosifs conformément aux exigences techniques des pentes et les accompagner par la  plantation des herbes fixatrices sur ces premiers.

· Installer des barrières à feu de part et d’autres des boisements ;

· Eviter l’extraction anarchique des carrières, des mines et des  pavés ; 
· Réhabiliter les sites d’extraction des carrières et  pavés ;
· Mettre en place des textes législatifs dans ce domaine et leur mise en application ;  
· Mettre en place  des services techniques d’encadrement pour la protection et la restauration de l’environnement.

Une fois toutes ces actions réalisées, sans doute que l’environnement connaîtra un essor considérablement viable. 
IV.1.2. Pression démographique

Selon les résultats du recensement général de la population et de l’habitat du Burundi de 2008, la zone d’intervention de l’OAP asbl était la zone rurale la plus densément peuplée (451hab/km²) après la province de Kayanza (474,7 hab /km²). Le rapport des projections démographiques 2008-2030 de l’ISTEEBU révèle que la densité dans la zone d’action de l’OAP asbl passerait respectivement de 550hab/km² en 2015 à 628hab/km² en 2020, pour atteindre 749hab/km² en 2030 soit une densité augmentée de  40% en 22ans.
 Photo 18: Image satellite de 2015 : Forte pression de Mageyo

[image: image15.jpg]Ay

. a'gg.a

iGitalGlobe,





Cela signifie que cette population nombreuse exercera toujours  une forte pression sur les écosystèmes naturels, les paysages et les terres agricoles. C’est cette même pression humaine environnementale qui continue à les rendre très vulnérables face aux différentes prédispositions naturelles du milieu telle que la topographie accidentée et l’agressivité climatique.
Pour cette problématique, plusieurs actions sont possibles pour désengorger et décharger les collines fortement peuplées et les espaces marginaux. Il s’agit de : 

· Regrouper la population en village et  Installation de l’électricité permettant le développement d’autres activités non agricoles, mais aussi introduction de l’eau, des écoles et des centres de santé dans les villages créés pour éviter, des maladies éventuelles liées a la saleté et des  longs trajets pour accéder aux structures de santé et d’éducation. 
· sensibiliser la population pour le planning familial en vue de la limitation du nombre des naissances, 
· Élaborer un schéma d’aménagement du territoire qui intègre à la fois les potentialités et les contraintes du milieu pour s’assurer de la cohérence territoriale en matière d’occupation du sol, 
· Intégrer scientifiquement et rigoureusement les tendances démographiques négatives projetées par l’ISTEEBU dans les politiques, programmes et plans de développement économique, social te environnemental.
IV.1.3. Dégradation des sols 
Selon  le Plan d’Action National sur la dégradation des terres au Burundi, l’érosion est l’un des cinq facteurs identifiés comme principales causes de la dégradation des terres à côté de la pression démographique, les perturbations climatiques, la pauvreté et la mauvaise gouvernance.

L’agroforesterie contribue à l’atténuation des effets néfastes de ce phénomène. Pour augmenter les rendements agricoles en améliorant la disponibilité de l’eau pour la croissance des plantes, il faut notamment optimiser l’infiltration de l’eau de pluie tout en réduisant l’érosion hydrique de surface en plantant des arbres  à feuillages et racines qui protègent le sol du ruissellement et partant de l’érosion hydrique. 
Photo 19: Image satellite de 2015 : Dégradations des bassins versants de la Mugere.
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Photo 20: Image satellite de 2015 : Dégradations en commune MUTAMBU
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IV.1.3.1. Principe généraux de la conservation des terres. 
La conservation des sols repose  d’une part sur l'utilisation rationnelle des terres en fonction de leur  aptitude et d'autre part sur l'application de procédés de lutte contre l'érosion, qui peut être de plusieurs types : biologiques, culturaux ou mécaniques.
a.. Les méthodes adaptées à la topographie 
 Ces méthodes demandent une main-d'œuvre  et le temps,  c’est pourquoi  la participation des habitants est importante  pour les travaux de conservation du sol. De plus, puisque les résultats de ces activités ne se manifestent qu'au bout d'une longue période, il n'est pas facile de motiver suffisamment les agriculteurs. Dans de telles conditions, en tant que solution de rechange, il  faut commencer par la conservation du sol sur les terres de culture. La raison en est que, sur les terres de culture, les résultats de la conservation du sol  se reflètent au niveau des rendements, d'où la facilité de stimuler la volonté de travailler. 

 Les travaux de conservation sur les plateaux comme la zone de crête de notre zone de recherche  et les versants  dans les Mirwa nécessitent un travail communautaire à cause de l'envergure du ruissellement. Pour la conservation des terres de culture, les travaux communautaires en groupe sont souhaitables pour la construction des cordons de pierres et des diguettes en terre . Quant aux autres travaux, ils s'effectuent sur une base individuelle. Les travaux de traitement des ravins prennent de l'ampleur à mesure qu'ils se trouvent en aval. Dans ce cas ces travaux  nécessitent beaucoup de travailleurs qu’il faudra mobiliser. Chacune des  méthodes de construction est présentée  ci-dessous de façon  détaillée.
 Figure 7 Méthode des travaux de  conservation selon les divisions topographiques
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La technique des cordons de pierres consiste à enfoncer environ le tiers des pierres ferreuses le long des courbes de niveau, avec pour résultats la diminution de la vitesse du ruissellement et la limitation des pertes en sol et en matières organiques

b. Classification des méthodes de conservation des sols

1). Système  des cordons de pierres

Les cordons provoquent une submersion temporaire par le ruissellement, mais les eaux se faufilent à travers les interstices des pierres pour poursuivre graduellement leur descente. C'est pourquoi le taux d'humidité du sol augmente à proximité des cordons de pierres, mais entraîne une légère amélioration de l'infiltration même aux autres endroits. A partir du milieu de la saison de pluie, les herbes deviennent luxuriantes aux environs des cordons de pierres, assurant un plus grand effet de prévention de l'érosion du sol. Dans le cas d'une pente douce au sol sableux, les cordons de pierres sont espacés de 15 à 30 mètres environ. Si le sol n'est pas très perméable et si la pente est abrupte, il est préférable de réduire cet espace.

Figure 8 Conservation par le système  des cordons de pierres
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Fondamentalement, l'espacement doit être tel qu'il empêche une vitesse de ruissellement telle qu'elle engendre l'érosion en rigoles.

c. Système  des diguettes en terre sur les courbes de niveau

Les diguettes en terre sur les courbes sont formées par élévation puis par pilonnage du sol. Leur plus grand avantage est qu'elles ne nécessitent pas de transport de matériaux. Par ailleurs, à la différence des cordons de pierres, elles empêchent parfaitement le ruissellement dans la mesure où celui-ci ne les franchit pas. Par contre, les diguettes sont facilement détruites lorsque le ruissellement les déborde. Pour cette raison, il importe que les courbes de niveau soient bien mesurées et que le pilonnage soit effectué pendant la saison des pluies alors que le sol est humide. Du point de vue topographique, l'application de cette méthode n'est donc possible que dans les régions où le ruissellement en provenance de l'amont n'est pas considérable. A long terme, on peut s'attendre à ce qu'elle permette le nivelage de la pente et la formation de terrasses.

Figure 9 Conservation par le système  des diguettes en terre sur les courbes de niveau
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d. Méthode des diguettes en pierres

Les diguettes en pierres nécessitent davantage de pierres que les cordons. La Figure 10 fournit une vue schématisée de cette méthode. Elle convient aux endroits où le volume de ruissellement est élevé. Elle ne comporte aucune difficulté particulière du point de vue technique, consistant simplement à empiler des pierres le long des courbes de niveau. Bien que les diguettes en pierres soient très résistantes, le nombre considérable de pierres qu'elles nécessitent a pour conséquence qu'elles conviennent à des plateaux et versants où l'approvisionnement en pierres est facile. Cette méthode de conservation est toutefois également utilisée dans des terres basses et planes où les eaux de ruissellement se concentrent. Il s'agit fondamentalement d'une structure conçue pour réduire la vitesse du ruissellement, aussi ne nécessite-t-elle pas une grande précision de mesure des courbes de niveau comme dans le cas des diguettes de terre. D'une grande souplesse, cette méthode peut même aisément être utilisée lorsqu'il y a des rigoles et des ravins.
Figure 10 Conservation par la méthode des diguettes en pierres
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Du fait que les diguettes en pierres sont installées aux endroits où le ruissellement est considérable, l'accumulation du sol du côté amont des diguettes se poursuit à un rythme rapide. On peut donc s'attendre à la formation de terrasses. Même sur un terrain nu, les mauvaises herbes prendront rapidement, et au bout de quelques années, l'accumulation de sol sablé suffira bientôt à rendre possible la culture. 

Quant au côté aval des diguettes en pierres, il convient pour planter des arbres. Sur les terres planes telles que les plateaux, il faut espacer les diguettes de 20 à 50 mètres, et utiliser les espaces entre ces dernières comme zones de ruissellement pour le water-harvesting. Quant aux versants, il est souhaitable d'espacer les diguettes de 15 mètres ou moins, en prévision de la formation de terrasses.

d. Méthode des tranchées

La méthode des tranchées, schématisée à la Figure 11, permet la réduction du ruissellement sur les plateaux et les versants par le boisement. Concrètement, il s'agit de creuser à la pelle une tranchée d'une largeur 3,6 mètres et d'une profondeur de 0,6 mètre, et de planter un arbre au milieu. 
Figure 11 Conservation par la méthode des tranchées
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L'arbre doit être planté au milieu de la tranchée, en y laissant le sol élevé de 0,3 mètre par rapport au fond de la tranchée. Les effets obtenus sont considérables si, en plus des arbres, on plante également des variétés de plantes fourragères pour apporter un complément de matières organiques au sol. Ces tranchées se comblent au bout de quelques années, mais si les arbres croissent entre-temps, cela ne semble pas causer de problème. 

e. Correction des ravins

Plus les ravins se trouvent en aval, plus ils grandissent, et puisque la force destructrice du ruissellement y augmente également, des mesures d'une envergure correspondante doivent être prises. Dans le cas d'un ravin d'une largeur de 1 mètre et d'une profondeur de 1 mètre environ, la réparation est possible en disposant des pierres de la façon indiquée à la Figure 12. Les pierres qui forment la base de cette structure sur les côtés et le dessous doivent être insérées dans le sol pour empêcher l'affouillement.

Figure 12 Correction des ravins par la disposition de pierres
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Étant donné la possibilité d'un déplacement des pierres lors des fortes précipitations, la structure doit faire l'examen d'une inspection périodique.
Lorsque les ravins sont très larges et très creux, la mise en place d'un gabion est préférable, pour éviter que les pierres ne soient emportées par le ruissellement. Le nombre de roches étant alors élevé, les travaux nécessitent une participation à l'échelle du village. Il importe de mettre en place de telles structures en plusieurs points dans les ravins pour arriver à réduire le ruissellement.
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IV.1.3.2. Utilisation rationnelle des terres selon leur aptitude. 

Les aptitudes peuvent être agricoles, pastorales ou sylvo-pastorales, mais elles sont liées au contexte socio-économique et n'ont donc rien de "naturel" ou d'absolu. De manière courante, les forêts sont affectées sur des terres pauvres,  des pentes, des crêtes, des fonds inondables, des zones érodées ; alors que les cultures sont installées sur des terres à topographie favorable, riches et facilement aménageables avec les techniques anti-érosives. 

A. COMBEAU dans « Erosion et conservation des sols» propose une classification de l’utilisation des terres en fonction de la pente en zone tropicale:
· 0-2 à 3% de pente : cultures possibles par toutes méthodes.  Des techniques culturales soignées suffisent pour  la protection ;
· 2-3% à 12% : cultures variées possibles, même avec mécanisation, mais des mesures de protection sont nécessaires en période de dénudation. D'où nécessité d`un réseau antiérosif. Les plantations en courbes de niveau sont  possibles. Les cultures arbustives sur sol nu sont à prohiber ;
· 12 à 20-25% : cultures possible au prix d'importants ouvrages antiérosifs. Seule la culture attelée est possible, car les bourrelets sont infranchissables aux tracteurs. Les cultures vivrières sont possibles si la pression démographique l'impose (terrasses) ;

IV. 1.3.2. Utilisation des haies antiérosives
a. Haies vives 

La haie vive freine le ruissellement et permet l’accumulation de la  terre. Il faut l’entretenir : en comblant les griffes et les trous, en regarnissant les plants manquants, en évitant la circulation des animaux et des hommes sur la haie, en évitant de racler les talus lors du labour, en coupant régulièrement la haie à 30 cm et en empêchant les bétails de brouter sur les haies et de les piétiner.
Photo 21: champs avec des haies vives de tripsacum à Magamba
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b. Les haies mixtes

Les haies mixtes présentent les avantages d’être plus efficaces que les seules bandes graminéennes, fixent mieux le sol et fournissent des produits sollicités par les populations rurales : bois de feu, matériaux de construction, tuteurs  pour haricot grimpant, fourrage, fruits et produits comestibles, paillis. 
Photo 22: Haie mixte de graminees et de Calliandra
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Les graminées freinent et réduisent la vitesse de ruissellement ; les arbustes fourragers fixent le sol et le futur talus. Il en résulte un arrêt et une accumulation des sédiments. Sur pente modérée, la pratique des haies conduit à une formation des terrasses progressives, limitant ainsi davantage l’érosion.
Photo 23: Champ avec une haie, un fossé d’infiltration et une ligne de bananier en bas du fossé
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IV.1.4. Pour  la production agricole

Malgré l’intervention de  quelques ONGs  dans ce secteur et les efforts des agriculteurs d’autre part, ce secteur  connaît actuellement un problème de faible production agricole qui se caractérise par la pauvreté dans les ménages, la recrudescence des  maladies liées à la malnutrition, la flambée des prix des denrées alimentaires.

 En vue de faire face à cette problématique de faible production agricole, de nombreuses   actions à mener dans ce secteur ont été évoquées :

·  repeupler  le cheptel et faciliter l’accès aux  intrants agricoles à des   prix   abordables ; 

· disponibiliser et donner les semences améliorées ;

·  renforcer des capacités des encadreurs agricoles ;

·  vulgariser et utiliser des techniques et pratiques agricoles modernes ;

· plantation des herbes fixatrices la lutte ;
· intégrer l’agroforesterie dans les habitudes paysannes ;

·  reboiser toutes les collines dénudées (pour lutter contre l’érosion) ;

· la construction des maisons et des hangars de conservation des semences et d’engrais ;  

· installer des usines de transformation agroalimentaire ; 

· encourager et  renforcer les groupes  associatifs chez les agriculteurs ; 

· mettre en valeur des marais non aménagés  pour permettre l’exploitation des ces derniers durant toutes les saisons culturales. 

IV.1.5. Investir dans le capital humain et social 

Mettre en œuvre des programmes de protection sociale pour lutter contre la pauvreté généralisée tel que le soutien productif des filets de sécurité visant le plus vulnérables à l'insécurité alimentaire à travers des programmes de création d'actifs communautaires qui amélioreront également la résilience des ménages et des communautés dans les zones à risque de sècheresse et d’éboulement de terre. 

IV.1.6. Problème de santé publique

La population de la zone d’intervention de l’OAP est heurtée à une inaccessibilité grave aux soins de santé qui engendre tant de conséquences. Ainsi, ce problème se manifeste par la  précarité de la santé de la population due à la multiplication des maladies et une faible production. Cette inaccessibilité aux soins de santé résulte du manque des CDS et des hôpitaux, du non équipement et de l’insuffisance du personnel qualifié dans les CDS existants. 

Des actions sont à mener sont les suivantes :

· infrastructures sanitaires suffisantes ; 

· qualité des soins de santé améliorée ;

· améliorer l’état nutritionnel de la population ;

· l’état nutritionnel amélioré ; 

· la population satisfaite en eau potable ; 

· les maladies épidémiques prévenues ;
· habitat décent.
V.1.7. L’habitat

Dans le domaine de l’habitat, la pauvreté de plusieurs ménages reste un handicap majeur. En effet, les faibles revenus des agriculteurs et certains fonctionnaires de l’Etat ne permettent pas de s’approvisionner en tôles et autre matériaux durables. La population de faible revenu et les familles dont les maisons ont été détruites par la guerre ont besoin d’un soutien  matériel de la part de l’administration, (identification), de l’Etat et autres intervenants. Ces derniers pourraient résoudre le problème de manque des matériaux que la population ne peut pas trouver sur place ;  surtout en cette période poste-conflit.

En matière de l’habitat, les actions à mener sont notamment : la reconstruction des maisons détruites par la crise et  la disponibilisation des matériaux de construction que la population ne peut pas trouve sur place. 
IV.2. Stratégies à mener   
A ces différentes actions envisagées pour restaurer et conserver l’environnement dans la zone d’intervention de l’OAP asbl, des stratégies ont été formulées pour la mise en œuvre des ces actions.

IV.2.1. Axe stratégique pour la restauration/protection de l’environnement 
Parmi les ambitions essentielles du questionnaire d’enquête destiné aux ménages figurées les actions prioritaires qui constituent les préoccupations majeures de la population pour la restauration et la protection de l’environnement. La lutte antiérosive revient systématiquement dans les esprits des uns et des autres.  

· Organisation des campagnes de sensibilisation de la population à la conservation et protection de l’environnement, 

· Renforcement des capacités en matière de la protection de l’environnement à savoir : lutte contre les feux de brousse, chasse, écobuage, pollution, etc. par masse média, livres, affiches, etc.
· Appui à la population pour mettre en place des pépinières pour la production des plants forestiers et agro-forestiers 
· organisation des campagnes de reboisement des collines dénudées (Bords des routes, bords des rivières, pistes rurales, etc.)
IV.2.2. Stratégie à développer par rapport  à la pression démographique
Le gouvernement, les acteurs politiques et les leaders communautaires avec l’appui des partenaires au développement, peuvent conjointement avec la société civile et les églises lancer une campagne publique sur les avantages pour la qualité de vie d’avoir moins d’enfant. On sera plus sûr d’avoir des enfants bien formés, bien nourris, en bonne santé, si la famille est moins nombreuse. Il faut aussi introduire des nouveaux modèles d’émancipation et d’autonomie auprès des femmes.

 Ainsi, différents chantiers pourraient être engagés pour arriver à  la transition démographique, notamment: 
· Sensibilisation des jeunes scolarisés et non scolarisés, et surtout les filles, sur leurs droits de reproduction sexuelle,
· Accès prolongé des filles aux formations de haut niveau,
· Amélioration des soins de santé en milieu rural pour la réduction de la mortalité infantile,
· Vulgarisation des énergies renouvelable (des plaques solaires par exemple) qui permettent d’améliorer la qualité de la vie : faciliter les études, accéder à la télévision et à la diffusion de modèles d’émancipation et d’autonomie auprès des femmes. 
IV.2.3. Stratégie pour l’augmentation  de la production agricole  
· Formation et renforcement  des capacités des encadreurs agricoles ;  

· Renforcement des  capacités des  agriculteurs progressistes  et associations ;

· Sensibilisation de  l'agriculture par  les masses médias (affiches, livres, sketchs,  radiodiffusion, etc.) ;

· Installation d’un centre semencier  par commune ou zone ;

· Disponibilisation des intrants agricoles suffisants auprès des agriculteurs ainsi que le matériel (houes, pulvéri-sateurs,  brouettes, …), les semences sélectionnées (vivrières, maraîchères, fruitiers), les engrais minéraux et les produits   phyto-sanitaires ;

· Promouvoir une politique d’octroi des micro-crédits aux encadreurs et aux griculteurs  ;

· Motivation les encadreurs agricoles (primes, déplacement, équipement, etc ;

· Création d’un centre des technologies agro-alimentaires (C.T.A.A.) ;

· Construction des hangars de stockage des semences sélectionnées ;

IV.2.4. Stratégies pour l’habitat

· Création des  fonds spéciaux pour logement ;
· Subvention des matériaux de constructions (tôles et ciments)

· Elaboration et adoption des mesures visant l’application  obligatoire des techniques de l’habitat et de l’assainissement
· Mise en place d’un cadre réglementaire pour promouvoir la politique de l’habitat et de l’assainissement en vue de freiner les dégradations de l’environnement naturel et humain.
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Objectifs
	STRATEGIES 
	                       ACTIONS 
	INDICATEURS

	1. Réduire la pression démographique sur les ressources naturelles
	-mise en place d’une politique nationale  démographique accompagnée  d’une loi et des textes d’application opérationnels ;
-mise en place d’une politique de villagisation avec une vision réaliste  sur les potentialités et les contraintes que renferme l’environnement spécifique, physique et humain ;
-sécurisation foncière des exploitations agricoles ;
-Identification des activités alternatives de réduction de la pauvreté.

	-Élaborer et exécuter une politique nationale   de planning familial dans tous les termes : court, moyen et long ;
-Élaborer  des mesures coercitives, directes et indirectes,  pour amener la population  à changer ses attitudes et comportements traditionnels natalistes de familles nombreuses ;  

-Regrouper les populations en village avec des avantages d’approvisionnement en eau et en électricité, les services de santé et de scolarisation
-élaborer une loi sur le cadastre rural et fixant la taille minimale indivisible de terres agricole,

-Elaborer  un plan cadastral des exploitations agricoles situées en dehors des terres marginales ;
-Développer les activités artisanales génératrices de revenus. 

	-des mesures  de planning familial appliquées  et vulgarisées par l’administration et les collectivités locales ;
-Stabilisation réelle de l’accroissement de la population tenant compte de la disponibilité des ressources
-Un programme de regroupement en village opérationnel malgré les contraintes physiques et humaines ;
-Système des exploitations agricoles incontrôlées  stoppé
-taille réelle des exploitations agricole des ménages connue ;
-Réduction de la pauvreté et la pression environnementale diminuées.


	 2. Planifier la production respectueuse de la gestion durable des ressources 
3. Promouvoir les
Conditions de l’habitat et de la santé de la population.
	-Renforcement des capacités sur les techniques de production et de gestion durable des terres ; 
-Planification des activités pour la restauration et la protection de l’environnement par les administrations territoriales et locales.
-Mise à la disposition des institutions locales des ressources financières pour la gestion durable  des terres
-Promotion des actions de sensibilisation, de formation et d’information de la population

-Renforcement des capacités sur les techniques de production et de gestion durable des terres 
-Mise en place d’un système de communication, de sensibilisation et de formation des communautés pour leur permettre de quitter l’habitat précaire ;
-Mise en place d’une structure de coordination horizontale et de suivi-évaluation des interventions en matière de l’habitat à tous les niveaux

-Mise en place d’un cadre administratif et institutionnel pour promouvoir la politique de l’habitat et de l’assainissement en vue de freiner les dégradations de l’environnement naturel et humain 

	-Former les spécialistes en aménagement du territoire et en environnement durables ; 
-Élaborer et mettre en œuvre un programme de spécialisation des personnels  en matière d’aménagement et de gestion des bassins versants ;
-Mener des études pour améliorer les connaissances sur les interactions entre les facteurs biophysiques et socioéconomiques en rapport avec  la dégradation des terres ;
-Recueillir les données par la prise et l’analyse de photos satellites sur le système d’occupation des sols ;
-Élaborer et adopter une loi avec une mesure obligeant des exploitants des ressources minières et des carrières à reconstituer les terrains sur leurs propres frais et selon un plan approuvé par toutes les parties prenantes et à payer les taxes de prélèvement.
-Mobiliser et améliorer la coordination des ressources financières pour augmenter la production locale et l’efficacité en matière de lutte contre la dégradation des terres ;
-Identifier les ressources de financement innovantes afin de lutter contre la pauvreté et la dégradation des terres, y compris les ressources en provenance du secteur privé,

  -Organiser des échanges et visites d’expériences entre groupes d’acteurs et communautés locales  sur la gestion des terres
-Renforcer le système d’intégration agro-sylvo-zootechnique dans les exploitations
-informer et sensibiliser la population en vue d’une large adoption de nouvelles technologies de l’énergie solaire notamment pour l’éclairage et la cuisson, des techniques améliorées de carbonisation des foyers améliorés
- Développer les systèmes de crédits collectifs pour appuyer les communautés dans l’amélioration des conditions de l’habitat ;
-Créer des services de l’habitat au niveau communal pour relayer la coordination jusqu’à la base ;
-Créer des comités locaux de l’environnement ;
-Élaborer et adopter des mesures visant l’application obligatoire des techniques de l’habitat et de l’assainissement par les ménages regroupés dans un village, 
-Sensibiliser et vulgariser les Codes ayant trait à l’habitat et l’assainissement pour améliorer  les conditions de vie de la population ;

	-Des schémas d’aménagement  du territoire et de protection de l’environnement spécifiques à la zone d’action opérationnels ;
- Une gestion rationnelle et mesurable  des bassins versants ;
-Des connaissances scientifiques fiables sur les interactions entre facteurs biophysiques et socio-économiques utilisées dans la gestion durable des terres ;
-La planification globale des activités de restauration des zones dégradées sur bases des photos satellites ;
-Une loi fonctionnelle.
-Augmentation du niveau de financement dans les communautés de base pour la lutte contre la pauvreté et la dégradation des ressources
-Augmentation de la diversité des sources de  financement disponibles pour lutter contre la pauvreté et la dégradation des sols,

-Généralisation des expériences des collines ayant des paysans modèles en matière de gestion  durable des terres,
-Généralisation des pratiques agro-sylvo-zootechniques chez tous les paysans agriculteurs,
-Presque toutes les collines ont des paysans formés sur les nouvelles technologies protectrices de l’environnement et les énergies renouvelables
-Toute la population concernée ayant accès aux crédits pour accéder à un habitat décent ;
-L’amélioration en matière des conditions de l’habitat augmente  très sensiblement,
-Toutes les collines disposent des comités locaux ;
-Des mesures opérationnelles ;
Toute la population  sensibilisée.

	4. Restauration et préservation de la productivité des sols
	-Introduction des méthodes d’utilisation rationnelle des sols agricoles ;
-Protection  généralisée des bassins versants ;
-Lutter contre les feux de brousse et la désertification.

	-Développer les techniques portant sur la protection des sols,  la gestion des jachères et l’agroforesterie ;
-Renforcer et vulgariser le système d’intégration agro-sylvo-zootechnique dans les exploitations ;
-Renforcer la recherche-développement en conservation des eaux et des sols ;
-Élaborer un schéma directeur d’aménagement spécifique à chaque bassin versant ;
-Élaborer et exécuter un programme communal de lutte contre les feux de brousse ;
-Sensibiliser la population sur les méfais des feux de brousse et de la désertification. 
-Organiser les populations en systèmes rapides d’intervention dans la lutte contre les feux de brousse ; 

-Mettre en place une loi avec des mesures dissuasives sur les feux de brousse.
	-Tous les  agriculteurs disposent les techniques de protection des sols ;
-Toute la population concernée pratique le système d’intégration agro-

sylvo-zootechnique.
-Nombre d’études faites et  appliquées

-Les bassins versants  disposent chacun son schéma directeur conforme à ses caractéristiques.

-un programme de lutte contre les feux de brousse opérationnel.
-Toute la population  est sensibilisée sur les méfais des feux de brousse ; 
-Nombres d’intervention de comités environnementaux collinaires ;
-Nombres des personnes punies par commune.

	5. Réduire les impacts des changements climatiques
	-Intégrer les changements climatiques dans les politiques, les plans et programmes de développement ;
-Renforcer le cadre institutionnel et normatif favorable à l’engagement des communautés de base pour créer un environnement inclusif de résilience communautaire ;
-Perfectionner les méthodes d’identification, d’évaluation et d’amélioration du système d’alerte précoce pour la promotion de la gestion proactive de risque de catastrophes climatiques.

	-développer les capacités institutionnelles et communautaires en matière de réduction des risques des catastrophes climatiques ;
-Mettre en place un cadre législatif approuvé ainsi que les politiques et les mécanismes de financement appropriés ;
-Identifier et cartographier les zones à très hauts risques de catastrophes climatiques telles que les inondations, sécheresses, les glissements de terrain, les vents violant, tempêtes et grêles ;
-Établir les plans de prévention des risques de catastrophes climatiques spécifiques à chaque commune ;
-Réduire la vulnérabilité des communautés de base.
	-Les professionnels de l’environnement dans le domaine des changements climatiques sont disponibles ;
- La politique des changements climatiques est opérationnelle ;
-Les cartes des risques et catastrophes climatiques sont disponibles ;
-Les risques de catastrophes climatiques sont réduits et atténués ;
-Le défi chronique de la pauvreté des communautés de base est plus ou moins atténué. 


Conclusion 

Le lourd bilan des impacts majeurs des catastrophes naturelles matérialisées  essentiellement par les inondations, les glissements de terrains et les tempêtes violentes tropicales qui se produisent à des intervalles  très courts inferieurs d’une année ;l’amenuisement des ressources naturelles comme la perte croissante de la fertilité du sols suite à  l’érosion, la rareté du bois comme source d’énergies la plus utilisées par les ménages burundais ; les projections démographiques et leur hantises en matière d’aménagement et de gestion durable de terres etc, ce sont autant de défis qui interpellent l’OAP asbl préoccupé par l’avenir de la population Burundaise en générale, et en particulier celle de sa zone d’action qui couvre neuf communes de  la province Bujumbura et deux de la province Rumonge.
Or, le développement humain durable ne peut se réaliser qu’en tenant compte de l’équilibre entre le profil environnemental physique et humain de la zone d’action de l’OAP asbl. Cela revient à une analyse approfondie des causes de dégradation de l’environnement aussi bien des paysages physiques que des paysages humains. C’est pourquoi l’objectif de l’étude est la disponibilisation des données qualitatives et quantitatives sur l’état des lieux de l’environnement et d’un plan d’actions et de stratégies adaptées et efficaces de restauration/conservation en vue de garantir une protection durable et une atténuation de ses effets.
 Les résultats de cette étude sur la restauration et la protection de l’environnement dans la zone d’action de l’OAP asbl dégagent les engins difficiles pour des  milieux fragiles dont on ne maitrise pas les capacités de régulation et de tolérance environnementale face aux prédispositions naturelles et aux activités humaines mal contrôlées.
  En effet, la question qui reste posée porte sur les équilibres physiques et les équilibres socio économiques. Ce qui revient à construire un parallélisme entre crise paysanne et crise environnementale. Ainsi dans la zone d’action de l’OAP asbl, les phénomènes de dégradation environnementale et d’érosions des sols agricoles de plus en plus catastrophiques se traduisent par des dynamiques des paysages: perte énorme de  terre en amont des bassins versants et amplification de l’érosion fluviale.  Même si ces dégradations environnementales   découlent des prédispositions naturelles comme la fragilité géologique des roches; la topographie avec ses pentes  longues et raides; la torrentialité exceptionnelles des cours d’eau qui dévalent les hautes terres ; l’agressivité climatique exacerbée ces dernières années par le changement climatique; l’homme à travers ses activités et ses aménagements inappropriées pour des milieux  naturellement vulnérables, porte finalement la plus grande responsabilité dans cette expression de crise environnementale et crise paysanne  que nous  venons d’évoquer plus haut. 
C’est pour cette raison que cette étude propose une synthèse d’objectifs, de stratégies, d’actions avec des indicateurs environnementaux mesurables et réalistes pour la restauration et la protection de l’environnement dans la zone d’action de l’OAP asbl. En annexe de ce document, nous proposons  un modèle de schéma  directeur d’aménagement  et des modules de formation pour la sensibilisation, la communication et l’éducation environnementale qui cadrent avec le soucis de la protection durable de l’environnement dans la zone d’action de l’OAP asbl. 

ANNEXES
Annexe 1. PROPOSITION D’UN SCHÉMA D’AMENAGEMENT  DE LA ZONE D’ACTION DE L’OAP. 
Le schéma directeur d’aménagement d’un territoire régional doit être considéré comme un outil de connaissance, de concertation, de planification et de mise en œuvre. De manière informelle, un schéma directeur d’aménagement est aussi un outil de développement.

Un outil de connaissance

Une bonne connaissance des caractéristiques socio-économiques et des particularités physiques du territoire est essentielle pour bien cerner les problèmes d’organisation spatiale, de développement et de gestion de l’environnement. Dans la présente proposition schéma directeur d’aménagement, un examen approfondi du territoire ne pouvait être réalisé  de manière à fournir le meilleur diagnostic possible pour la prise de décision. Cependant, nous livrons ici une carte à petite échelle indicatrice des contraintes et potentialités du territoire
 Un outil de concertation

Le schéma d’aménagement révisé est le produit d’une vaste concertation entre les différents acteurs, les élus, le gouvernement incluant ses ministères et ses mandataires provinciaux et communaux, ainsi qu’avec la population de la région concernée.

 Un outil de planification

Par ses grandes affectations et ses éléments linéaires ou ponctuels, le schéma directeur d’aménagement vise à coordonner l’organisation spatiale des différents secteurs clés d’activité du territoire. Il permet d’effectuer de bons choix en regard de la localisation des équipements et des infrastructures. La planification du territoire demeure aussi associée à la mise en valeur des ressources naturelles et à la protection de l’environnement.

Un outil de mise en œuvre

Les nouveaux schémas d’aménagement révisés doivent inclure un plan d’action en vue de la mise en œuvre des orientations et des objectifs d’aménagement qu’il contient.

Un outil de développement

Le schéma directeur d’aménagement devrait aussi être considéré comme un outil fondamental de développement car il vise le dynamisme économique et social de la population régionale. Ce document constitue un référence importante de toute stratégie de « développement local », en cherchant à améliorer à la fois le  cadre de vie  et le  milieu de vie» de la population régionale.
C’est dans cet esprit que cette étude se voudrait introduire un débat nouveau au Burundi dans le domaine de l’aménagement du territoire et de la protection de l’environnement. Ce schéma indique d’abord succinctement  les contraintes et les potentialités des paysages physiques et des paysages humains. Il revient ensuite sur la problématique spécifique de la protection et la restauration de l’environnement. Enfin ce schéma propose des solutions pour un aménagement du territoire amélioré en vue d’un développement durable des collectivités locales. Aussi, ce schéma se construit sur l’hypothèse qui a été confirmé sur le terrain par le paysan : l’insécurité alimentaire est directement associée aux dégradations environnementales.
1.1. Identification des contraintes  et des potentialités.
Tout  projet d’aménagement et de développement durable doit se baser sur une analyse des équilibres physiques et les équilibres sociaux, économiques, ce qui revient à établir un parallélisme entre indice de crise environnementale et crise paysanne dans le cas présent.

1.1.1. Identification des contraintes 
Selon le profil de l’environnement physique de la zone d’action de l’OAP asbl, il est constaté un ensemble de facteurs naturels que le schéma d’aménagement du territoire doit intégrer pour ses perspectives efficaces et durables. Au premier plan se trouve l’environnement climatique qui constitue la plus grande contrainte dans la protection et la restauration de l’environnement en général.
En effet, les liens entre l’agressivité climatique et les diverses dégradations environnementales  consécutives aux pressions démographiques sont inextricables. Le climat comme l’a démontré l’équation universelle de Wishmeir reste le facteur primordial dans la  dégradation des sols  à   côté d’autres prédispositions naturelles  comme la géologie, la topographie, les sols et le couvert végétal.

 Les moyennes  des précipitations et des températures telles qu’elles sont indiquées dans les pages précédentes,   renseignent sur la puissance des altérations chimiques et physiques des roches granitiques, gneissiques, pegmatitiques et schisteuses toutes fracturées  couvrant la majeur partie du territoire. Ces mêmes fracturations et altérations différentielles  des roches expliquent la généralisation de l’érosion des sols sous ses diverses formes principalement  les glissements de terrain et les fortes densités de  ravines et ravins.

Cette carte de diagnostique confirme  plus ou moins que les bassins versants de la zone d’intervention de l’OAP asbl, présentent une vulnérabilité généralisée des paysages sur laquelle le SDA devrait se référer pour obtenir les meilleurs résultats.
Figure 15 : Carte de diagnostic de  l’aire du schéma directeur d’aménagement
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Source : Réalisée à partir des observations sur terrain et de la levée GPS

Ensuite à  côté  de ces contraintes climatiques et géologiques, la topographie se révèle comme la troisième  plus grande contrainte pour la conception et l’élaboration du schéma d’aménagement que l’on  soit dans les basses terres de l’Imbo ou dans les hautes  terres des Mirwa et du Mugamba. Dans les basses terres des communes Mutimbuzi, Kabezi, Muhuta et Bugarama des phénomènes d’inondation s’associent aux faibles pentes et à la mauvaise gestion des eaux pluviales. Dans les hautes terres des Mirwa et du Mugamba c’est beaucoup plus l’érosion des sols par le ruissellement diffus dont le coefficient dépasse très largement le coefficient d’infiltration des eaux pluviales.   Mais aussi, le système très accusé des pentes (> 50%) exclut la mécanisation agricole et    compliquent même  les aménagements agraires traditionnels.  
Enfin, la dernière contrainte majeure concerne la dégradation très poussée de la   végétation, qu’elle soit naturelle ou anthropique, qui n’est plus recouvrante dans la majeure partie des Mirwa et du Mugamba. Dans ce  contexte de dégradation du couvert végétal et d’une agressivité climatique confirmée par le volume, la durée et les intervalles rapprochés  des précipitations, l’on comprend que les pertes en terres par T/ha/an soient énormes sur l’ensemble de la zone d’action de l’OAP asbl.
En termes d’aménagement du territoire, la zone d’action de l’OAP asbl est confrontée  d’énormes contraintes socio-économiques. Au premier plan apparaît une explosion démographique qui a déjà imposé des modes d’insertion du paysan dans un relief où  aujourd’hui, malgré ses pentes excessives et raides ses densités, s’élèvent à plus de 400 à 500 hab/km2. En effet, cette pression démographique a entrainé la mise en valeur de la totalité des terres y compris les plus ingrates telles que les versants à pentes subverticales des Mirwa et les fonds marécageux de l’Imbo.
La dynamique paysanne s’est manifestée à la fois  par la disparition du couvert vegetal naturel et la dégradation généralisée des sols. . La crise démographique et la crise environnementale      compromettent donc  la restauration et la protection de l’environnementale. En effet, c’est pour cela que le schéma  directeur d’aménagement de la zone d’intervention de l’OAO asbl doit prendre en considération les projections démographiques de l’ISTEEBU qui révèlent une croissance démographique inquiétante passant de 555933 en 2008 à 923302 habitants en 2030 soit une augmentation de 367269 personnes en 22 ans représentant plus de  66%.
En dehors de cette explosion démographique, suivent les faibles connaissances scientifiques  sur les interactions entre facteurs biophysiques et socio-économiques utilisées dans la gestion durable des bassins versants ; le manque de planification globale des activités de restauration des zones dégradées sur bases des données réelles et mesurables.
Ce schéma d’aménagement tient compte obligatoirement de l’absence généralisée des techniques agricoles protectrices des sols ainsi que  la gestion inefficace des jachères et de l’agroforesterie. Aussi faut-il indiquer les conséquences fâcheuses de l’inexistence des lois  obligeant les  exploitants des ressources minières et des carrières à reconstituer les terrains sur leurs propres frais et selon un plan approuvé par toutes les parties prenantes.  Enfin, comme les projecteurs de l’actualité restent braquer sur le terrible changement climatique, le manque des plans de prévention des risques de catastrophes climatiques spécifiques à chaque commune constitue un autre handicape majeur pour la restauration et la protection de l’environnement.
1.1.2. Identification des potentialités 
Ces potentialités sont essentiellement de deux ordres : biophysiques et socio-économiques.

La  diversité écologique et morphoclimatique (Fig 15) expliquent les potentialités agronomiques très considérables sur l’ensemble du territoire dans lequel œuvre l’OAP asbl. 

Dans la plaine de  l’Imbo trois cultures de rente occupent une place de choix dans les communautés qui les bénéficient: le palmier à l’huile qui tend à remplacer le cafier robusta, le riz dans la basse plaine de la Rusizi ainsi que le coton. Les cultures vivrières sont également diversifiées notamment le manioc, les légumineuses, les céréales et les arbres fruitiers comme les manguiers, les orangers, les mandariniers etc. 

Dans les Mirwa, les cultures les plus dominantes sont le cafier, manioc, la bananier, le haricot, les arbres fruitiers, les cultures maraichères etc. 
Dans le Mugamba, les cultures de rente sont représentées dans leur ordre d’importance par le théier, le tabac. Les cultures vivrières regroupent la pomme de terre, le maïs, le petit pois etc. Les cultures maraichères y sont particulièrement bien développées grâce à la présence des bas fonds amples.
La présence des mines et carrières dans certaines communes représentent des atouts de développement très considérables. Aussi en termes d’aménagement du territoire, il est important de mettre un  accent particulier sur la présence du Lac Tanganyika de même que les axes stratégiques routiers comme la RN1, RN3, RN5, RN7, RN4.
Enfin l’influence de la ville de Bujumbura  dans la mutation et la restructuration des compagnes de la zone d’action de l’OAP asbl  pèse très considérablement sur la conception et  l’élaboration de ce schéma directeur. Par exemple il est facile d’observer de véritables banlieues spontanées qui se sont développes avec la croissance urbaine de la ville de Bujumbura vers les montagnes des Mirwa. Il s’agit de réels quartiers périurbains qui abritent des populations « rurales »vivant de diverses  activités qu’elles exercent quotidiennement dans la ville de Bujumbura. En y regardant donc de près, il s’agit de villages groupés de fait.  
Mais cette influence de la ville de Bujumbura se poursuit jusque dans les hauteurs du Mugamba grâce à la présence de la RN7 et de la RN1 qui facilitent les mouvements pendulaires par le transport facile par des muni-bus. Les communes de Bugarama, Muhuta, Kabezi et Mutimbuzi bénéficient directement de la  présence du lac Tanganyika qui  permet  à ses populations riveraines de développer les activités de pêche et de tourisme.
Parmi les potentialités  socio-économiques, la population à dominance jeune fournit une main-d’œuvre abondante qui pourrait être exploitée dans le cadre d’une mise en valeur rationnelle des ressources naturelles, la création et la gestion de grands équipements et des infrastructures.  
A côté de ces potentialités biophysiques et socio-économiques, il faut signaler le rôle fondamental du cadre administratif et institutionnel plus ou moins complet qui se remarque à travers ses services clés des communautés locales. 
1.2. Procédure d’élaboration 
Le Schéma Directeur d’Aménagement (SDA) précise les orientations fondamentales pour la gestion de l’espace à court, moyen et long terme conformément aux objectifs, stratégies et actions pour la sauvegarde de l’environnement. Il vise en effet la réhabilitation des bassins versants dégradés en intégrant la dimension régionale en cohérence avec les politiques de l’Etat et des autres associations non gouvernementales dès lors que leurs objectifs ont une incidence positive sur l’aménagement et la cohésion du développement durable de la zone d’action de l’OAP asbl.
En substance, basé sur les contraintes et les potentialités de la zone d’action, évaluant la demande et les besoins présents et futurs, ce SDA définit pour les aménageurs de l’Etat et autres partenaires les objectifs relatifs à une affectation plus cohérente des aires agricoles, des infrastructures et des services sociaux comme les transports, l’éducation, la santé, l’habitat, l’agriculture et l’environnement.
Du point de vue méthodologique, la démarche doit être participative associant les administrations territoriales et locales, les citoyens et autres partenaires.

Appuyé sur un état des lieux (profil environnemental physique et humain) et des contraintes et potentialités, le SDA propose les stratégies et actions concernant le développement équilibré des campagnes rurales, la protection et la mise en valeur des ressources naturelles, la réhabilitation des espaces vulnérables ou fragilisés, la création et la gestion des grands équipements et des infrastructures. Tout cela est couronné par des cartes informatives et techniques à défaut des cartes professionnelles exigeant des coûts et des délais qui ne sont pas prévus dans la présente recherche.
Ce document cartographique  présente les  zones morpho-climatiques  qui  devraient orienter la cohérence  entre les documents de politiques, de programmes et de plans de développement ainsi qu’aux principales opérations d’aménagement du territoire. 
Figure 16 Carte d'orientation selon les zones morphologiques et éco-climatiques
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Nous rappelons ici, que la  région  de l’Imbo est comprise entre 774m et 1000m d’altitude; les escarpements des  Mirwa  s’échelonnent entre 1000m et 1800m d’altitude tandis que la crête Congo-Nil culmine à 2675m d’altitude au Mont Heha. 
Comme cette recherche ne peut pas entrer dans le développement de divers documents cartographiques détaillés et d’un schéma directeur d’aménagement du territoire, nous nous limitons ici à des objectifs et orientations conformes aux contraintes et potentialités de cette zone.     
Les objectifs
 Ce schéma d’aménagement devrait énoncer les objectifs parce qu’il vise:

- diminuer la pression démographique rurale s’exerçant sur l’environnement physique et humain pour mieux sécuriser les personnes, leurs biens et leur environnement naturel.

 - réduire les problèmes de cohabitation  des zones agricoles viables et des zones agricoles marginales pour remplacer ces dernières par les foresteries et autres usages non agricoles mais générateurs de revenus. La figure N° 15 ci-dessus nous renseigne effectivement sur la superficie très considérable des terres situées dans des zones à très haut risque de glissements de terrain, d’inondation et des sites d’extraction des carrières.
-  conserver et mettre en valeur les ressources du milieu agricole et agro-forestières avec un souci de maintien de la qualité des paysages et de préservation de la biodiversité;
- encourager une certaine diversification des revenus des producteurs agricoles, notamment au moyen de l’agrotourisme;
- soutenir l’occupation du territoire selon un mode qui respecte les particularités de chacun des milieux agricole et agro-forestier.
Les orientations

En matière d’aménagement du  territoire, cette recherche insiste sur la protection des sols et des activités agricoles. Ce schéma vise   les orientations suivantes :
- reconnaître que la majeure superficie du territoire reste destinée de façon prioritaire à la pratique et au développement des activités agricoles;
- freiner l’empiétement et la dispersion des fonctions urbaines en zone agricole plus particulièrement dans les terres basses  des communes Kabezi (zone de manioc et, maïs et coton) et Mutimbuzi  dont l’immense périmètre rizicole qui constitue jusqu’aujourd’hui le véritable grenier de Bujumbura la métropole politique et économique ;
- planifier l’aménagement des bassins versants des Mirwa en villages groupés ou linéaires et  y contrôler les usages non agricoles pour garantir le maintien et le développement des activités agricoles.
 À cette fin, les aménageurs  identifient  et dissocient  les  espaces  agricoles marginaux, des secteurs agricoles viables :
·  Envisager le déplacement forcé des populations occupant les zones à très hauts risques de glissement de terrain dans les Mirwa et des risques de catastrophe d’inondation dans les plaines de l’Imbo.

·  favoriser un modèle de développement durable de l’agriculture et des activités  non agricoles axées sur la conservation des ressources naturelles, en s’assurant de l’application rigoureuse de la politique de protection de l’environnement ; 

· assurer une cohabitation harmonieuse des utilisations agricoles et non agricoles (élevage, infrastructures, exploitation des mines et carrières etc) ;

· Favoriser un modèle de développement rural 

Annexe 2. PROPOSITION DE MODULE DE FORMATION EN RAPPORT AVEC LA RESTAURATION ET LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT.
2.1. Education et préparation communautaire aux catastrophes

Comme, l’organisation de la société civile consciente de son rôle dans la restauration et la protection de l’environnemental »OAP asbl, éprouve une ambition légitime d’organiser des séances de formation en matière de lutte contre les diverses  dégradations environnementales qui compromettent les efforts de développement dans sa zone d’intervention. 

Il se trouve que  l’environnement, le  plus redoutable, correspond à une crise aigüe, qui relie aujourd’hui et demain. Cette crise redoutée par l’humanité tout entière est donc le changement climatique.
Dans les lignes qui précèdent nous venons d’évoquer les catastrophes de Gatunguru, Isare et Muhuta qui ont emporte plusieurs vies humaines avec des dégâts  matériels  qui se chiffrent en terme  de centaines de milliers de dollars américains. 

Pour réduire le nombre des victimes de phénomènes naturels destructeurs et de réduire la vulnérabilité des personnes touchées directement et indirectement par les catastrophes, l’OAP asbl envisage entreprendre un programme de formation à travers l’éducation et la préparation communautaires dans sa zone d’action. Ceci va permettre d’assurer le maximum de participation communautaire dans des situations de vulnérabilité et de faire en sorte que les communautés soient, en matière de réduction des risques, les principaux acteurs responsables de tout ce qui a trait aux catastrophes climatiques.

2.2. Pourquoi le choix de cette formation

La structure actuelle de l’OAP asbl n’est pas nouvelle en matière d’intervention en cas de catastrophe  climatique, car depuis 2008, l’OAP a toujours intervenu et fait partie du Groupe d’organisations qui élabore des plans de contingences des catastrophes naturelles. 
Cependant, comme cette organisation est déjà présente dans les neufs communes de Bujumbura rural et dans deux communes de Rumonge, l’organisation de cette formation ne devrait pas rencontrer d’obstacles au niveau des communautés de base et de l’administration.  

En effet, il s’agit d’une action qui cadre avec les objectifs des OMD  notamment le septième objectif qui consiste à  réduire pauvreté souvent imposée les effets néfastes des changements climatiques tout en assurant  un environnement durable .

La lutte contre le changement climatique, rentre également dans les préoccupations majeures des actions de l’OAP asbl en se référant au contenu du cadre stratégique de lutte contre la pauvreté du Burundi.  
2.3.  Objectif de la formation.

L’objectif global de cette formation est de renforcer la capacité des communautés de base d’abord  pour une prise de conscience du danger de la dégradation de l’environnement et ensuite pour connaître les comportements à adopter et les actions à mener en vue de protéger l’environnement, sans oublier les capacités de résister contre les effets des changements climatiques, voilà les objectifs visés par l’OAP à travers la présente étude . Et ceci se réaliserait à travers l’identification des zones les plus vulnérables notamment les secteurs les plus exposés à la sécheresse, aux inondations, aux glissements de terrain, aux  conflits sociaux et aux déplacés environnementaux ayant fuit les versants à très hauts risque de catastrophes.

PROPOSITION DE MODULES DE FORMATION 
Module 1 : Gestion des catastrophes 
Contenu du module sur la gestion des catastrophes
	Processus
	Paramètres
	Description

	ELABORATION
	THEME
	 Gestion des catastrophes
 

	
	OBJECTIF GENERAL 
	Apprendre aux bénéficiaires   que depuis plus de deux décennies, l'humanité  entière se trouve confrontée à une forte augmentation de catastrophes, naturelles et anthropiques, qui compromettent gravement les efforts de développement humain de toutes les nations, et plus particulièrement ceux des pays déjà fragiles sur les plans économique, social et environnemental. L’ambition de ce module est la formation et le développement des outils de sensibilisation des acteurs de la prévention des risques et la gestion des catastrophes L'inventaire et la cartographie des catastrophes à l'échelle nationales révèle que 9 sur 10 des catastrophes sont associées aux chocs climatiques. Les autres catastrophes socioéconomiques ou sociopolitiques, biologiques et technologiques ne sont cependant pas moins dévastatrices.

	
	PREREQUIS
	Avoir des connaissances générales sur  les différentes origines des catastrophes et leurs impacts sur l’organisation des sociétés. 

	
	OBJECTIFS SPECIFIQUES
	· Développer les méthodes d’analyse des risques par l’observation, la spatialisation, la compréhension et la gestion.

· Identification et qualification des catastrophes au Burundi.

· Stratégies de préparation, de réponse et de gestion des catastrophes.

· Corrélation entre niveau de développement et vulnérabilité des populations.

· Renforcement des capacités dans la prévention des et la gestion des risques de catastrophes.
· Développer les outils de formation et de sensibilisation des  décideurs et des administratifs provinciaux et communaux


	
	CONDITIONS GENERALES
	· 7 SESSIONS 



	
	BREF CONTENU
	Les bénéficiaires apprennent que la gestion des catastrophes  mérite d’être intégrée dans les politiques, programmes et plans de développement. La vulnérabilité des pays pauvres comme le Burundi, révélée par les impacts des catastrophes dans les différents secteurs de la vie nationale comme l’agriculture, la santé, l’énergie, les transports, l’environnement et la biodiversité. De même, il est indispensable d’insister sur les stratégies de prévention des risques de catastrophes à toutes les échelles mondiales, régionales et nationales. 

	
	INFORMATIONS 
	· Rappel sur les origines des catastrophes les plus fréquentes notamment sur les particularités des risques naturels ou provoqués par l’homme.

· Références bibliographiques



	
	ACTIVITES 
	· Présence obligatoire
· Travail individuel  et lectures de bibliothèque.



	INTERVENTION
	DEROULEMENT
	· Introduction du modules  
· Notes données sur Power Point  

· Recherche individuelle des bénéficiaires .

· Travaux de terrain

· Exposés  et débats


	
	PRODUCTIONS
	Remise des exposés

Rapport du travail de terrain

Examen de synthèse

	
	
	

	
	INTERACTIONS
	- Discussion entre l’enseignant et les étudiants sur les notes du cours

-Discussion entre le professeur et les étudiants  sur les exposés et les observations directes sur le terrain.

	APPROPRIATION
	EVALUATION
	Notation des exposés,  des travaux de terrain et l’examen de sythèse 


Module 2 : Les changements climatiques
	Processus
	Paramètres
	Description

	Elaboration
	Thème
	 Changements climatiques


	
	Objectif général 
	Prise en compte des impacts des  changements climatiques sur les efforts du développement humain  dans le monde, en Afrique et au Burundi en particulier, tout en insistant sur les secteurs les plus sensibles comme l’agriculture, la santé, l’énergie, les infrastructures et l’habitat, l’environnement...

	
	Pré-requis
	Avoir des connaissances générales sur  les causes des changements et l’influence du climat dans les rapports Milieux /Homme à travers la dynamique des paysages naturels et humains. 

	
	Objectifs spécifiques
	· Comprendre les éléments scientifiques sur les gaz et aérosols qui affectent l’équilibre énergétique radiatif de l’atmosphère et détermine le changement climatique.

· Etablir la différence entre les anciennes variations climatiques et le changement climatique actuel qui est essentiellement anthropique.

·  Caractériser, inventorier et classer de façon scientifique et systématique les principaux impacts des changements climatiques dans le monde, en Afrique et au Burundi.

· Identifier les besoins essentiels (……) d’adaptation au CC au Burundi

	

	
	Bref contenu
	· Les bénéficiaires apprennent que le changement climatique est une réalité, mais surtout une crise mondiale qui relie aujourd’hui et demain. La vulnérabilité des pays pauvres comme le Burundi, révélée par la comptabilité des catastrophes climatiques, sera mise en exergue. De même, il est indispensable d’insister sur les mécanismes d’adaptation à toutes les échelles mondiales, régionales et nationales. 

	
	Informations 
	· Rappel sur les questions les plus fréquentes notamment sur les particularités du changement climatique en module.

· Notes de module.

	
	Activités 
	· Préparation du module
· Visite de terrain 

	INTERVENTION
	Déroulement
	· Introduction du module 

· Notes données sur Power Point 

· Recherche individuelle des bénéficiaires 

· Travaux de terrain.

· Exposés 



	
	Productions
	Remise des exposés

Rapport du travail de terrain



	
	
	

	
	Interactions
	- Discussion entre l’enseignant et les bénéficiaires sur les notes du module
-Discussion entre le professeur et les bénéficiaires sur les exposés et les observations directes sur le terrain.

	APPROPRIATION
	Evaluation
	Notation des exposés,  des travaux de terrain 


Module 3 : Défis de l’environnement burundais
	Processus
	Paramètres
	Description

	Elaboration
	Thème
	 Défis de l’environnement burundais
 

	
	Objectif général 
	Le principal intérêt de ce module est de démontrer comment les diverses dégradations environnementales, physiques et humaines, compromettent gravement l’avenir des générations actuelles et futures du Burundi.

	
	Pré-requis
	Avoir des connaissances générales sur  les caractéristiques physiques et socio-économiques du Burundi. 

	
	Objectifs spécifiques
	· Expliquer la problématique de la gestion des ressources naturelles et la préservation des équilibres écologiques face à l’explosion démographique au Burundi.

· Identification et localisation des écosystèmes menacés de destruction ou même de disparition : faits, causes et conséquences
·  Quelques propositions de lutte contre la dégradation généralisée des ressources naturelles au Burundi.

	
	Bref contenu
	Sept thématiques intéressent les bénéficiaire à savoir la destruction massive des écosystèmes forestiers, la dégradation des terres agricoles, la dégradation des écosystèmes humides (terrestres et aquatiques), exploitation incontrôlée carrière minière, exploitation anarchique des matériaux de construction et enfin quelques pistes de solution.

	
	Informations 
	· Rappel sur les textes de lois et règlements en matière de gestion et de protection de l’environnement.

· Notes de module.

	
	Activités 
	· Préparation du nouveau module
· Visite de terrain 

	Intervention
	Déroulement
	· Introduction du module  

· Notes données sur Power Point 

· Recherche individuelle des bénéficiaires.

· Travaux de terrain.

· Exposés 



	
	Productions
	Remise des exposés

Rapport du travail de terrain



	
	Interactions
	- Discussion entre formateur l’enseignant et les bénéficiaires sur les notes du module
-Discussion entre le formateur et les bénéficiaires sur les exposés et les observations directes sur le terrain.

	Appropriation
	Evaluation
	Notation des exposés,  des travaux de terrain 


Module 4 : Gestion de l’environnement
	Processus
	Paramètres
	Description

	Elaboration
	Thème
	 Gestion de l’environnement 

	
	Objectif général 
	Préserver l’environnement et intégrer les principes de développement durable dans les politiques et les programmes des pays et d’arrêter le gaspillage des ressources environnementales.

	
	Pré-requis
	Avoir des connaissances générales sur  les différentes catégories de ressources naturelles et sur les problèmes majeurs environnementaux auxquels est confronté le monde actuel. 

	
	Objectifs spécifiques
	· Développer l’approche pratique dans la gestion quotidienne de l’environnement au cœur de toute activité et à toute échelle : ménage, hôtel, industrie, hôpital, usine artisanale …

· Enseigner les techniques d’enquête et de communication sur la gestion environnementale pour la Production Plus Propre, la Gestion de l’eau, de l’énergie et enfin pour mieux contrôler les POP et les Substances Toxiques Persistantes.

	
	Bref contenu
	Ce module vise la préservation de l’environnement et l’intégration des principes de développement durable en mettant sur les principaux problèmes de la société qui sont le réchauffement climatique, la perte de la biodiversité, la pollution de l’eau et de l’air, les émissions des polluants organiques persistants et les autres substances toxiques ainsi que la dégradation des sols.

	
	Informations 
	· Rappel sur les textes de lois et règlements internationaux et régionaux en matière de gestion  de l’environnement.

· Notes de module.

	
	Activités 
	· Préparation du nouveau module
· Travail individuel  et lectures Visite de terrain 

	Intervention
	Déroulement
	· Introduction du module 

· Notes données sur Power Point

· Recherche individuelle des bénéficiaires.
· Travaux de terrain.

· Exposés 

	
	Productions
	Remise des exposés

Rapport du travail de terrain



	
	
	

	
	Interactions
	- Discussion entre formateur  et les bénéficiaires sur les notes du module
-Discussion entre formateur et les bénéficiaires sur les exposés et les observations directes sur le terrain.

	Appropriation
	Evaluation
	Notation des exposés,  des travaux de terrain 
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Vue de face					       		Vue de loin
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Destruction des bannanérais à Sagara               Culture dans un glissement rotationnel en face


 du barrage de Mugere
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Glissement de Murima 1 (Mutambu)	            Coulée boueuse à Kijejete ; 31 Décembre 2015
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Nyaruhongoka





Rutunga
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Carrière de Nyarusagamba				Carrière de Karera





Figure � SEQ Figure \* ARABIC �13� Exemple de travaux de réparation le long d'un ravin








Figure � SEQ Figure \* ARABIC �14� Exemple de réparation de grande envergure à l'aide d'un gabion





IV.3.  Synthèse des  objectifs, stratégies  et actions à mener  





Tableau � SEQ Tableau \* ARABIC �26�: Synthèse des actions et stratégies à mener 











Ilunga Mutumba Jean,  Evolution géomorphologique de la plaine de la Rusizi ; Thèse de doctorat, Louvain, Bruxelles, 1984
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